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EXPOSÉ PRÉLIMINAIRE 



L'un des problèmes sociaux les plus difficilesà résoudre 
de nos jours est sans contredit la recherche des causes du 
paupérisme, de la mendicité et du vagabondage. Aussi 
lattention des économistes et des crinfiinalistes s'est-elle 
surtout portée sur la possibilité de remédier à une situation 
qui, s aggravant incessamment, met en péril l'ordre social. 

La cause principale est généralement attribuée à lexode 
des populations des campagnes vers les villes et surtout 
vers les centres industriels, où le mirage souvent décevant 
des gros salaires a pour contre-partie une lutte plus 
acharnée pour l'existence, une concurrence effrénée et la 
cherté des vivres et du logement. — La criminalité, 
rivrognerie et le dérèglement des mœurs contribuent 
aussi dans une notable proportion à renforcer l'armée des 
mendiants et des vagabonds. — Les mesures répressives, 
les pénalités plus ou moins rigoureuses sont jusqu'ici 
restées inefficaces. Ce n'est que par l'application d'un 
système de lois sur la protection de Fenfance, sur l'assis- 
tance publique, sur le patronage des condamnés libérés, 
sur l'ivresse publique, que Ton espère réussir en Belgique 
à enrayer les progrès du mal. Grâce à Tinitiativç de 
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l'honorable ministre de la justice, M. Le Jeune, notre légis- 
lation ne tardera pas à être, à cet égard, la plus complète 
de l'Europe. 

Antérieurement à la loi du 3 avril 1848, le nombre des 
individus enfermés dans les dépôts de mendicité augmen- 
tait d'une manière inquiétante, ce qui suffit à démontrer 
combien l'organisation de ces établissements était défec- 
tueuse. Le régime auquel les vagabonds et mendiants 
étaient soumis n'était pas assez répressif pour les reclus 
vicieux : il exposait, par contre, les malheureux honnêtes 
et les enfants aux dangers de la contagion et laissait 
beaucoup à désirer pour les vieillards et les incurables. 

Le législateur de 1848 ne parvint pas néanmoins à 
faire disparaître ces graves inconvénients, et la situation 
empira bientôt à ce point que le gouvernement se vit 
amené à proposer de nouvelles réformes, qui furent con- 
sacrées par la loi du 6 mars 1866, dont le but était 
d'arriver à la suppression de ces établissements, grâce à 
un traitement plus sévère pour les mendiants et vagabonds 
valides traduits en justice, mais moins rigoureux pour 
les autres. 

Malheureusement cette loi pas plus que ses devancières 
n'a répondu à l'attente de ses auteurs : le nombre des 
condamnations n'a cessé de s'accroître dans d'énormes 
proportions. 

Un des moyens que le législateur de 1866 considérait 
comme de nature à réprimer plus efficacement la mendi- 
cité et le vagabondage, consistait à appliquer lemprison- 
nement cellulaire aux mendiants et vagabonds adultes et 
valides et à réserver les dépôts de mendicité aux invalides 
et aux vieillards. 

Il présentait lavantage d'atténuer les déplorables effets 
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de la promiscuité dans laquelle vivaient les reclus des 
dépôts. Mais lencombrement inévitable des prisons ne 
permit pas de réaliser dans la pratique les intentions du 
législateur. Comme par le passé tous les vagabonds et 
mendiants condamnés, après avoir subi leur peine d'em- 
prisonnement, furent dirigés sur les dépôts de mendicité, 
à Texception de ceux qui avaient été mis à la disposition 
du gouvernement pour un terme très court. 

D'autre part, la loi de 1866, tout en accordant une 
certaine tolérance à la mendicité, érigeait néanmoins en 
délit le fait isolé de solliciter Taumône ou de se trouver 
accidentellement sans ressources et sans abri. 

Elle ne distinguait pas assez entre les mesures préven- 
tives et les mesures répressives, elle confondait dans une 
même flétrissure les vagabonds et mendiants de profession 
et les malheureux dignes de commisération. 

Pour les repris de justice, les récidivistes endurcis, la 
durée de Tinte rnement était insuffisante : elle ne permettait 
pas d'apprendre un métier à ceux qui n'en ont pas, ni 
d'amender ceux dont le retour à une vie honnête et labo- 
rieuse est encore posssible. (Exposé des motifs.) 

C'est à ces imperfections, dont les fâcheux résultats 
s'affirmaient chaque jour, que le gouvernement a voulu 
porter remède par la loi nouvelle. Celle-ci s'est, avant 
tout, inspirée de la nécessité de soumettre à des régimes 
absolument différents les trois catégories principales de 
vagabonds et mendiants : les vicieux, les vieillards ou 
infirmes, et les enfants. 

Aux premiers, auxquels on a assimilé les souteneurs de 
filles publiques, est réservé le traitement le plus rigou- 
reux : une détention prolongée dans un dépôt de mendi- 
cité. Aux seconds, comprenant les malheureux qu'un 
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fâcheux concours de circonstances a seul conduits au 
vagabondage ou à la mendicité, est destinée la maison de 
refuge. Enfin, pour les enfants et jeunes gens de moins 
de 18 ans, sont créées les écoles de bienfaisance de TEtat. 
L'emprisonnement préalable jugé inutile pour les gens 
sans aveu, inhumain pour les victimes du sort, est défini- 
tivement aboli. Un classement spécial des individus, suivant 
leur âge, leur moralité, leurs antécédents^ leur état phy- 
sique, fera l'objet de la sollicitude éclairée du gouverne- 
ment et des directeurs de ces établissements. 

Telle est dans ses grandes lignes l'économie de la loi 
nouvelle. 

Déjà le Congrès international réuni à Anvers, en octobre 
1890, s'était occupé des nombreuses questions relatives 
à la mendicité et au vagabondage et l'adhésion unanime 
que les projets de M. Le Jeunk ont rencontrée de la part 
des éminents criminalistes qui y assistaient constitue 
pour l'honorable ministre le plus précieux éloge de ses 
vues si larges et si humanitaires. 

Un court aperçu des résolutions adoptées par le Con- 
grès nous paraî/; de nature à éclairer d'un jour plus vif 
les dispositions de la loi. 

Appréciant l'importance du rôle de la famille dans la 
société, le Congrès a préconisé le placement des enfants 
moralement abandonnés dans des familles honnêtes, sur- 
tout à la campagne ou dans des établissements d'éduca- 
tion par internat ou demi internat. Il s'est prononcé 
contre la classification légale basée sur le discernement 
des prévenus âgés de moins de 16 ans. Les art. 26 et 30 
de la loi, que nous nous proposons d'examiner, donnent, 
dans une certaine mesure, satisfaction à ces deux desi- 
derata. 
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Au point de vue spécial de la mendicité et du vaga- 
bondage, le Congrès a reconnu que l'individu incapable 
de gagner sa vie a droit à lassistance publique, et ne 
peut, comme mendiant ou vagabond, être passible de la 
loi pénale; que lassistance publique ou privée a le devoir 
de secourir les convalescents jusqu'à leur complet réta- 
blissement, de chercher du fravail soit momentanément, 
soit définitivement pour les indigents secourus ; il con- 
vient de favoriser le rapatriement, dans les campagnes, 
dont ils sont originaires, des indigents des grandes villes. 

Enfin, il a émis lavis qu'il importe de développer 
toutes les institutions de prévoyance et d'assistance d'un 
caractère public ou privé. 

Ces diverses mesures ont été consacrées par la nou- 
velle loi sur l'assistance publique, qui sera mise en 
vigueur peu de temps après celle dont nous nous occu- 
pons. 

Quant aux individus reconnus comme vagabonds réci- 
divistes, ils doivent rester le plus longtemps possible 
sous la tutelle rigoureuse de l'Etat, avec faculté de leur 
appliquer la libération conditionnelle. Un moyen efficace 
d'arrêter les progrès de la mendicité et du vagabondage 
consiste dans l'encouragement des institutions destinées 
à combattre l'alcoolisme et l'adoption de mesures légis- 
latives en vue de sévir contre l'ivrognerie. Il est à espérer 
qu'à cet égard le gouvernement ne tardera pas à donner 
satisfaction à l'opinion publique, qui trouve insuffisantes 
les mesures répressives inscrites dans la loi du 16 août 
1887. 

Le cadre de notre travail ne nous permet pas de repro- 
duire in extenso l'exposé des motifs de la loi nouvelle et 
le rapport de la Commission parlementaire. Nous nous 
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bornerons à résumer, en examinant chaque article, les 
observations auxquelles il a donné lieu dans le cours des 
débats parlementaires et ferons de fréquents emprunts à 
ces deux documents. 

A ceux de nos lecteurs qui voudraient se rendre un 
compte plus exact de l'état de notre législation anté- 
rieure, nous ne saurions trop recommander la lecture du 
discours prononcé par M. l'avocat Mineur, à la séance de 
rentrée de la Conférence du Jeune Barreau de Charleroi 
[Journ, des Trib., n° du 4 nov. 1888). C'est un travail 
intéressant et consciencieux dont nous eussions été heu- 
reux de citer quelques extraits, s'il nous avait été possible 
de nous livrer à une dissertation plus étendue. 

Afin d'éviter les notes et les renvois justificatifs, qui se 
seraient multipliés outre mesure, au bas d'un travail dont 
Tunique but est de présenter un exposé succinct de la loi 
à la lumière des discussions parlementaires et de lexposé 
des motifs, nous nous contenterons de renvoyer le lecteur 
aux A finales et aux Documents parlementaires (Exposé 
des motifs, séance du 42 novembre 1889, Doc. parlem., 
session 1890-91, p. 40. — Rapp. de la Commission, 
séance du 30 avril 1891 [Doc. parlem., p. 159). Ch. des 
représ., session 1890-91. Discussion générale. Annales 
parlem.^ p. 1779-1782. Discussion des articles, p. 1783- 
1816. Second vote, p. 1817-1822. — Sénat, Rapport 
de la Commission, séance du 17 novembre 1891, Doc. 
parlem,, p. 7, Annales parlem.^ 20 novembre 1891, 
p. 45). 
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DIVISION DE LA LOI 



Sommaire analytique des articles 

§ !«'. -— Bes divers établissements organisés pour la répression 
du vagabondage et de la mendicité. 

Les deux premiers articles énoncent les trois espèces d'établissements 
institués par la loi et indiquent la destination de chacun d'eux. 

§ 2. — Des internés volontaires. 

L'art. 3 traite des formalités relatives à l'admission des reclus volon- 
taires dans une maison de refuge, sur la demande d'une administration 
communale. 

§ 3. — Mesures de séparation et régime intérieur des établissements. 

L'art. 5 prescrit la séparation des individus internés au dépôt de mendi- 
cité d'après leur âge. L'art. 6 impose le travail aux détenus valides, moyen- 
nant salaire et sous réserve d'une retenue pour former la masse de sortie. 
Cette masse et ce salaire sont fixés par le ministre de la justice. Le pécule 
sera délivré partie en espèces, partie en vêlements et outils. L'art. 7 sou- 
met à la réglementation par arrêté royal le régime intérieur des établisse- 
ments de TEtat et autorise l'application aux détenus du régime de la sépa- 
ration. 

§ 4, — Mesures Répressives. 
A, — Des internés dans les dépôts de mendicité. 

L'art. 8 prescrit de poursuivre devant le tribunal de police les vagabonds 
ainsi que les souteneurs de filles publiques : à ces derniers seuls, il 
réserve le droit d'opposition ou d'appel. 

L'art. 9 autorise les mêmes poursuites contre les mendiants. 
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L'arl. 11 permet la mise en liberté provisoire par le ministère public ou 
par les tribunaux des individus arrêtés en vertu des articles précédents. 

L'art, lî enjoint aux juges de paix de vérifier IMdenlité, Tâge, l'étal 
physique ou mental des vagabonds et mendiants traduits devant lui. 

L*art. 13 indique la durée de la détention au dépôt de mendicité des 
vagabonds, mendiants et souteneurs mis à la disposition du gouvernement 
par le tribunal de police. 

L'art. 14 accorde aux tribunaux correctionnels la faculté de prendre les 
mêmes mesures que les juges de paix, à l'égard des condamnés à une 
peine Inférieure à un an du chef dune infraction de droit commun. 

L'art. 15 autorise le ministre de la justice à abréger l'internement des 
reclus des dépôts de mendicité. 

B. — Des individus qui doivent être internés dans une maison de refuge. 

L'art. 16 laisse au juge de paix la faculté de mettre à la disposition du 
gouvernement, sans fixer la durée de leur détention, les vagabonds et 
mendiants autres que ceux visés par l'art. 13. 

Les art. 17 et 18 déterminent les conditions de sortie des reclus de la 
maison de refuge et fixe à un an la durée maxima de leur internement 
forcé, sauf libération par le ministre de la justice avant ou après Tannée 
révolue. 

L'art. iO prescrit la délivrance d^un certificat de bonne conduite aux 
reclus des maisons de refuge. 

C. — Des étranger^ vagabonds ou mendiants. 

Les art. 10 et 19 décident qu'en tout temps les vagabonds et mendiants 
pourront être reconduits à la frontière. Us pourront également être mis à 
la disposition du gouvernement comme les régnicoles. 

§ 5. — - Des frais d'entretien dans les dépôts de metTdicité et dans les 
maisons de refuge. 

L^art. 4 met à la charge de la commune qui a sollicité leur admission, les 
frais d'entrelien des individus internés dans une maison de refuge. 

Les art. ai et 22 répartissent entre la commune du domicile de secours, 
la province et PÉlat les frais d'entretien des détenus des dépôts de mendi- 
cité internés en vertu d'une décision judiciaire et des détenus valides des 
maisons de refuge. Ils prévoient le cas où ces deux catégories d'individus 
n'auraient pas de domicile de secours en Belgique. 

L'art. 23 met à charge de la commune, domicile de secours, les frais d'en- 
tretien des Individus reconnus Invalides par la direction d'une maison de 
refuge. 
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§ 6. — Des individus soumis au régime des écoles de bienfaisance. 

L'art. S4 prescrit la mise à la disposition du gouvernement, par le juge 
de paix, des vagabonds ou mendiants âgés de moins de 18 ans et leur 
réclusion dans une école de bienfaisance. 

L'art. 25 laisse au même magistral rallernative d'acquitter ou de mettre 
à la disposition du gouvernement les enfants de moins de 16 ans traduits 
devant le tribunal de police du chef de contravention. Il Interdit de men- 
tionner dans les bullelins de renseignements les poursuites exercées contre 
eux du chef des art. 24 et 25. 

L'art. 26 permet aux cours et tribunaux de mettre à la disposition du 
gouvernement, pendant un terme qui n^excédera pas leur majorité, les 
condamnés de droit commun âgés de moins de 18 ans. 

L'art. 27 ordonne que les Individus dont il s*agit aux art. 25 et 26 seront 
Internés dans une école de bienfaisance. 

L'art 28 prévoit le cas d'internement, par suite d'erreur sur l'âge, d'un 
Individu dans un dépôt de mendicité au lieu d'une école de bienfaisance, ou 
dans une école de bienfaisance au lieu d'une maison de refuge^ et autorise 
leur transfèrement. 

L'art. 29 établit trois catégories distinctes parmi les Internés des écoles 
de bienfaisance, suivant leur âge de moins de 13 ans, de 13 à 16 ans et de 
plus de 16 ans. 

L'art. 30 autorise la mise en apprentissage ou le placement dans un éta- 
blissement d'instruction des individus visés par les art. 25 et 26 après 
6 mois d'internement dans une école de bienfaisance de l'État. 

Les art. 31 et 32 permettent de rendre condltionnellemcnt à leur famille 
les individus internés dans une école de bienfaisance et traitent du cas où 
leur réinlégrallon deviendrait nécessaire. 

L'art. 33 attribue aux communes le droit de demander l'Internement des 
jeunes gens de moins de 18 ans et soumet ces derniers au même régime 
que les autres pensionnaires. Il prescrit pour leur admission le consente- 
ment préalable des parents ou du tuteur. 

§ 7. — Des frais d'entretien des individus placés dans les écoles 
de bienfaisance. 

Ces frais sont répartis par les art. 34 et 35 entre l'État, la province et la 
commune dans une proportion dlilérente, suivant que la mise à la disposi- 
tion du reclus a eu lieu à la suite d'une décision judiciaire, d'une demande 
d'une administration communale ou en vertu des art. 25 et 26 de la loi. 

§ 8. — Des contestations relatives aux frais d entretien. 
Fixation de la journée d'entretien dans les trois sortes d'établissements. 
Les art, 36 et 37 remettent au Roi le soin de : a) décider sur les réclamations 
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des communes dans les cas prévus à Tart. 21» al. 3 et 93, et des provinces 
dans ceux prévus aux art. 21, al. 2, et 34, al. 2 ; b) fixer le taux annuel de 
la Journée d'entretien dans les trois espèces d*établissements. 

§ 9. — Dispositions pénales» 

L'art. 39 punit ceux qui feront mendier un enfant de moins de 16 ans ou 
procureront à un mendiant soit un enfant soit un infirme ou 8*en serviront 
eux-mêmes pour exciter la pitié. 

§ 10. — Dispositions transitoires et abrogatoires, 

L*art. 40 prescrit au gouvernement de fournir aux ctiambres un rapport 
annuel sur l'exécution de ia loi ; Tart. 41 abroge la législation antérieure ; 
Tart. 42 fixe la date à laquelle la loi sera obligatoire. 
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COMMENTAIRE 



LOI DU 27 NOVEMBRE 1891 



§ 1^'. — Des établissements organisés pour la 
répression de la mendicité et du vagabon- 
dage. 

Article l®^ 

Le gouvernement organisera, pour la répression du 
vagabondage et de la mendicité, des établissements de 
correction sous la dénomination de dépôts de mendicité, 
des maisons de refuge et des écoles de bienfaisance. 

Article 2. 

Les établissements de correction dont il est fait mention 
à l'article précédent seront affectés exclusivement à Tin- 
ternement des individus que l'autorité judiciaire mettra 
à la disposition du gouvernement, pour être enfermés 
dans un dépôt de mendicité. 

Les maisons de refuge, dont il est fait mention au 
môme article, seront exclusivement affectées à Finterne- 
ment des individus que l'autorité judiciaire mettra à la 
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disposition du gouvernement, pour y être internés, et des 
individus dont l'internement dans une maison de refuge 
sera requis par Tautorité communale. 

Les écoles de bienfaisance seront affectées aux individus 
âgés de moins de dix-huit ans accomplis, qui seront mis 
par lautorité judiciaire à la disposition du gouvernement 
ou dont l'admission aura été demandée par lautorité com- 
munale. 

1. — L article l'^'" du projet de loi ne faisait pas men- 
tion des « écoles de bienfaisance ». C'est sur la proposi- 
tion de M. Buis que ces mots y ont été ajoutés, et l'art. 3 
du projet, devenu inutile, a été supprimé. 

^. — M. Woeste craint que la création de nouveaux 
établissements à côté des dépôts de mendicité ne soit un 
mal, toutes ces institutions laissant forcément beaucoup à 
désirer au point de vue moral. Mais M. Le Jeune, ministre 
de la justice, fait observer qu'en réalité Ton ue créera 
aucun établissement nouveau : celui d'Hoogstraeten conti- 
nuera à héberger les malheureux et servira de maison de 
refuge ; celui de Merxplas restera dépôt de mendicité. Un 
quartier d'invalides sera annexé à l'un et à Tautre. 

3. — Au dépôt de mendicité, uniquement réservé à la 
correction, seront internés les mendiants de profession 
valides, les fainéants, les ivrognes, les débauchés vivant 
en état de vagabondage et les souteneurs de filles 
publiques. 

Les maisons de refuge donneront asile à ceux que Tàge 
ou les infirmités mettent dans l'impossibilité de travailler, 
ou que le manque de travail, la maladie, ont conduit à la 
misère, au vagabondage, à la mendicité, à ceux enfin qui 
s'y présenteront volontairement munis d'une demande 
d'une commune du royaume. 

Les écoles de bienfaisance recueilleront les individus 
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de moins de dix- huit ans et notamment les enfants mora- 
lement abandonnés, mendiants ou vagabonds mis à la 
disposition du gouvernement par Tautorité judiciaire ou 
admis sur la demande d'une commune. 

4. — En proposant celte organisation nouvelle, le gou- 
vernement a obéi à cette préoccupation unique : séparer 
les bons des mauvais sujets, assurer aux uns le traitement 
que leur malheur réclame, renforcer pour les autres les 
précautions nécessaires d'hygiène morale. Les établisse- 
ments de bienfaisance sont destinés aux bons éléments. 
La tare qui se contracte au dépôt de mendicité leur sera 
épargnée, grâce au meilleur renom que Ton s'efforcera 
de donner aux maisons de refuge et aux écoles de bien- 
faisance. Le régime des dépôts de mendicité sera rendu 
essentiellement répressif, par le choix des travaux impo- 
sés aux reclus, par les rigueurs de la discipline et par 
les conditions matérielles de la vie qu'on y mènera. 

5. — A l'art. 2, la section centrale propose d'ajouter 
à la fin du second alinéa les mots de letcr domicile de 
secours. M. le ministre de la justice ayant fait remarquer 
que toute commune pourra demander l'admission d'un 
adulte ou d'un enfant dans un établissement de bienfai- 
sance, à charge de payer les frais de son entretien, cet 
amendement est retiré. 

6. — Aux termes de l'article 72 du code pénal, Tac- 
cusé ou le prévenu âgé de moins de dix-huit ans accom- 
plis, au moment du fait, doit être acquitté s'il est décidé 
qu'il a agi sans discernement. Il peut être mis à la dispo- 
sition du gouvernement jusqu'à sa majorité, pour être 
placé dans un établissement de réforme ou de charité. 

Comment concilier Tal. 3 de l'art. 2 avec la disposition 
précitée, en ce qui concerne les individus âgés de plus de 
seize et de moins de dix-huit ans, qui, traduits en justice 
avant l'âge de seize ans, se trouveraient encore à la dispo- 
sition du gouvernement, à la suite de leur acquittement 

2 



Digitized by VjOOQIC 



— 18 — 

pour défaut de disceruement? A cette question formulée 
par la section centrale, M. le ministre de la justice répond 
que le sort des enfants mis à la disposition du gouverne- 
ment, comme ayant commis sans discernement une infrac- 
tion prévue par la loi pénale, sera réglé par la loi pour la 
protection de Tenfance (art. 13, 14 et 17 du projet). 

Quant à ceux âgés de seize à dix-huit ans mis à la dis- 
position du gouvernement du chef de mendicité et de 
vagabondage, ils doivent, en vertu de Tart. 26 de la pré- 
sente loi, être internés dans une école de bienfaisance de 
l'État. 

1. — La faculté pour les administrations communales 
de demander Tinternement de certains individus dans une 
maison de refuge ou dans une école de bienfaisance ne 
devrait elle pas être supprimée? Au point de vue moral, 
le séjour dans un établissement de ce genre peut otTrir 
certains dangers : le malheureux risque de s'y corrompre 
sans retour et, en tout cas, d'en sortir frappé d'une tare 
ineffaçable. D'autre part, le chiffre relativement restreint 
des volontaires admis jusqu'ici, et résultant apparemment 
des mobiles d'économie auxquels obéissent trop souvent 
les communes, motiveraient, d'après M. Woeste, la sup- 
pression de cette disposition. M. Le Jeune, tout en recon- 
naissant qu'il s'agit là d'une pratique funeste et que les 
communes feraient mieux de chercher à procurer aux 
ouvriers de l'ouvrage sur les lieux mêmes, démontre la 
nécessité de maintenir la faculté qui leur est accordée par 
la loi. En admettant — par impossible — que les com- 
munes soient à même de fournir du travail à tous les 
indigents qui en sollicitent, il est bien rare que ces indi- 
vidus valides soient des ouvriers susceptibles d'être sau- 
vés de la déchéance finale. En tout cas, la création de 
maisons de refuge constituera une amélioration notable 
au point de vue du traitement que ces malheureux auront 
à subir. 
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Il est à espérer que la catégorie des volontaires ne tar- 
dera pas à disparaître, grâce à Torgaiiisation et au déve- 
loppement du service hospitalier des communes, prescrit 
par Ja loi sur l'assistance médicale gratuite. 

Les maisons de refuge ne seront plus pour les vieillards 
et les invalides qu'un asile transitoire, dont le régime 
adouci sera celui d'un hospice, mais où les communes 
pourront, en vue de maintenir Tordre dans leurs établis- 
sements, envoyer au besoin les hospitalisés récalci- 
trants. 

§ 2. — Des internés volontaires. 

Article 3. 

Les individus de plus de dix-huit ans accomplis, dont 
rinternement dans une maison de refuge sera demandé 
par lautorité communale, y seront admis lorsqu'ils s'y 
présenteront volontairement, munis de l'expédition de 
l'arrêté d'un collège des bourgmestre et échevins autori- 
sant leur admission. 

1. — Le texte de l'art. 4 du projet de loi est légère- 
ment modifié sur la proposition de M. Buis. Les mots 
requis et requérant dont on se servait impliquaient une 
nuance de coercition qu'il importait de faire disparaître. 

Ils sont remplacés par demandé et par autorisant : à 
l'art. 2, § 2, le mot requis a été conservé par inadver- 
tance, mais le sens est le même. Enfin, au mot ampliation 
du texte primitif, Ton substitue le mot expédition. 

^. — Les dispositions concernant l'internement des 
volontaires dans les maisons de refuge s'appliquent, dans 
l'esprit de la loi, aux malheureux qui, faute de travail, 
sont réduits à la mendicité. Ils seront soumis au même 
régime et aux mêmes conditions de sortie que ceux 
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internés OQ vertu d'une décision judiciaire, afin d'éviter un 
va et vient continuel, qui aurait de graves inconvénients. 

3. — Aucun recours n'est admis contre la décision 
prise en suite de l'autorisation d'une administration com- 
munale. Le gouvernement n'accueillera jamais dans une 
maison de refuge un individu que ses antécédents eussent 
dû faire interner au dépôt de mendicité et qui, pour échap- 
per au traitement rigoureux qui l'y attendait, se serait 
présenté volontairement à l'autorité communale. 

Au surplus, les frais d'entretien des volontaires étant 
à la charge des communes, celles-ci ne mettront pas un 
empressement exagéré à déférer à leur demande d'admis- 
sion dans une maison de refuge. 

§ 3. — Mesures de séparation. — Régime 
intérieur. 

Article 5. 

Les individus âgés de moins de vingt et un ans accom- 
plis qui seront internés dans les dépôts de mendicité, y 
seront entièrement séparés des reclus ayant dépassé cet 
âge. 

En vue d'éviter le contact entre les jeunes reclus et les 
adultes, la loi interdit l'admission des individus âgés de 
moins de dix-huit ans dans les dépôts de mendicité ou 
dans les maisons de refuge. Dans le même but, elle pres- 
crit la séparation complète des jeunes gens âgés de dix- 
huit à vingt-un ans d'avec les autres reclus du dépôt 
de mendicifé. Il faut à tout prix écarter ce qui peut aggra- 
ver la démoralisation des individus, supprimer les pro- 
miscuités pernicieuses et surtout préserver de la contagion 
du mal les jeunes gens et les enfants. (Rapport de la 
Commission.) 
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Article 6. 

Les individus valides internés dans un dépôt de men- 
dicité ou dans une maison de refuge seront astreints aux 
travaux prescrits dans l'établissement. 

Ils recevront, sauf retrait par mesure disciplinaire, un 
salaire journalier sur lequel une retenue sera opérée pour 
former leur masse de sortie. 

Le Ministre de la justice fixera, pour les diverses caté- 
gories dans lesquelles les reclus seront rangés et d'après 
les travaux auquels ils seront employés, le taux du salaire 
et le montant de la retenue. 

Les masses de sortie seront délivrées aux intéressés 
partie en espèces, partie en vêtements et outils. 

1 . — Certaines communes avaient protesté contre la 
prétendue exagération des frais d'entretien. Dans le but 
de faire droit à ces réclamations, la section centrale pro- 
posait de modifier le g !•% en ce sens que le produit du 
travail auquel le reclus serait astreint, servirait principa- 
lement à pourvoir à son entretien. Le gouvernement 
serait amené ainsi, pensait-on, à veiller à ce que les 
détenus fussent employés à des travaux d'une utilité 
réelle. Comme le fait observer le rapporteur de la section 
centrale, M. A. Visart, si pour des invalides le montant 
des frais d'entretien, s'élevant à 65 centimes environ par 
jour, ne semble guère exagéré, il n'en est plus de même 
quand il s'agit d'hommes valides, présumés capables de 
pourvoir à leur entretien. Il faut, ajoute M. Van Naemen, 
traiter ceux-ci avec rigueur et leur travail doit servir 
avant tout à leur entretien. — M. Le Jeune ne croit pas à 
l'efficacité du régime « au pain et à l'eau > pour obtenir 
un travail sérieux des paresseux incorrigibles. L'excès 
de rigueur influe, au contraire, sur la criminalité. 

Quant au taux de l'entretien, il importe avant tout que 
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rétablissement se suffise à lui-même : il est possible que 
plus tard Ton réduise ce taux. Actuellement, il est bien 
peu de reclus dont la journée de travail ait une valeur 
d'un franc : c'est là une élite. En général, le travail de 
ces individus vaut à peine le quart de celui fourni par un 
ouvrier libre. Il s'établit une sorte de compensation entre 
les divers reclus, de telle sorte que si le produit de la~ 
journée de travail des uns diminuait au profit de certaines 
communes les frais de son entretien, le taux de l'entre- 
tien devrait être relevé à la charge d'autres communes, 
moins bien partagées au point de vue de la qualité de ses 
indigents : c'est là la conséquence de la nécessité où se 
trouve l'établissement de se suffire à lui-même. Pareil 
système serait injuste et l'on chercherait en vain à lui 
découvrir un avantage pratique. 

Toutefois, ajoute M. le ministre» le système préconisé 
renferme d'excellentes règles que le gouvernement se 
réserve d'appliquer équitablement suivant sa liberté 
d'appréciation. 

M. De Sadeleer reconnaît qu'en présence des intentions 
du gouvernement il n'est pas nécessaire d'introduire 
Tamendement dans la loi. 

8. — M. Dumont voudrait que le pécule ne fût remis 
aux reclus libérés que par l'intermédiaire du bureau de 
bienfaisance qui en ferait la demande, et ce, dans le but 
d'éviter le danger de voir ces individus dissiper leur masse 
de sortie pour retomber aussitôt à la charge des com- 
munes. 

L'utilité de cette mesure paraît incontestable à M. le 
ministre de la justice : mais il n'y a pas lieu de la 
consacrer par un texte formel de la loi ; la direction de 
l'établissement jugera de l'opportunité de l'intervention 
des bureaux de bienfaisance. Les comités de patronage 
que l'on ne tardera pas à organiser rendront aussi, à cet 
égard, de précieux services. 
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Article 7. 

Le régime intérieur et la discipline des établissements 
seront réglés par arrêté royal. 

Les détenus peuvent être soumis au régime de la sépa- 
ration. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, l'application du 
système de la séparation était considéré comme de nature 
à produire un effet prompt et certain sur les détenus. 
L'emploi devait en être autorisé en termes exprès par la 
loi. Désormais, le gouvernement, chargé de régler la 
discipline intérieure des établissements, aura la faculté 
d'appliquer le régime delà séparation sousdiverses formes, 
spécialement par la mise en cellule et la limitation des 
sorties au préau ou à l'atelier. 

Ainsi, à Merxplas, les reclus placés dans la section des 
immoraux passent la nuit chacun dans une cage grillée, 
sous clef; et à l'atelier une étroite surveillance maintient 
l'isolement. 

« C'est là, dit M. le Ministre de la justice, dans le cours 
j de la discussion générale, une question de réglementa- 
» tion. Rien, dans la loi nouvelle, ne peut restreindre des 
» pouvoirs qui doivent rester intacts. N'était la crainte de 
'» voir mettre en question la liberté d'action du gouver- 
» nement, je ne m'opposerais pas à ce que l'on dît dans 
» la loi que les reclus pourront être soumis au régime de 
» la séparation. Il sera fait, en effet, une large application 
i> du système cellulaire. » 

M. Woeste fait observer que si le législateur de 1866 
a jugé utile d'insérer cette disposition, ce n'est pas pour 
restreindre les pouvoirs du gouvernement, mais pour 
marquer qu'il était désirable que dans les dépôts de men- 
dicité l'on soumît au régime de la séparation ceux qui, à 
raison de leurs dispositions dangereuses ou par des motifs 
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d'intérêt personnel, devraient être séparés des autres 
internés. La suppression de cette disposition pourrait 
faire supposer que l'on a voulu écarter l'idée qui a prévalu 
en 1866. Pourquoi ne pas reconnaître formellement au 
gouvernement le droit de prendre cette mesure? Tel est le 
but de la section centrale en proposant l'adoption du § 2, 
à laquelle M. le Ministre de la justice se rallie, en présence 
de ces explications. 

§ 4. — Mesures répressives. 

A. — Des individus qui doivent être internés 
dans un dépôt de mendicité. 

Article 8. 

Tout individu trouvé en état de vagabondage sera 
arrêté et traduit devant le tribunal de policé. 

Sont assimilés aux vagabonds les souteneurs des filles 
publiques. 

Toutefois, la décision du juge de paix, en ce qui 
concerne cette dernière catégorie d'individus, sera sus- 
ceptible d'opposition ou d'appel, dans les délais prévus 
par le code d'instruction criminelle. 

1 . — Cet article a donné lieu à de longues discussions 
et à divers remaniements. 

Ce n'est qu'au second vote que la Chambre Ta adopté 
dans les termes ci -dessus. 

îï. — L'assimilation des souteneurs aux vagabonds de 
profession se justifie suffisamment par le genre de vie de 
ces êtres dépravés. Toutefois la section centrale était 
d'avis que les mesures qui concernent les souteneurs et 
les filles mineures se livrant à la prostitution devaient 
plutôt trouver leur place dans une loi sur la police des 
mœurs, dont la nécessité est reconnue. La Chambre s'est 
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ralliée à cette manière de voir, mais seulement en ce qui 
concerne les mineures prostituées. Quant aux souteneurs, 
s'ils sont étrangers, ils seront expulsés du royaume. 

La commission qui a élaboré le projet de loi sur la 
police des mœurs proposait de frapper les souteneurs 
indigènes de peines correctionnelles. Mais, d'après M. Le 
Jeune, cette répression serait sans prise sur ces individus 
immondes : une année passée dans une prison cellulaire 
leur serait agréable surtout en hiver ou quand les affaires 
vont mal. Mieux vaut les enfermer pendant sept ans dans 
un dépôt de mendicité où ils seront parqués avec leurs 
congénères, les immoraux, lorsqu'il y aura inconvénient, 
à cause de leur dépravation, à les soumettre à la même 
règle que les autres reclus. Dans la discussion générale, 
M. Woeste avait fait remarquer que nonobstant le classe- 
ment préconisé par le gouvernement, il serait préférable 
de soumettre les souteneurs à un emprisonnement, afin 
que leur contact avec les autres détenus, même immoraux, 
ne mette pas obstacle à l'amélioration de ceux ci. M. Jan- 
son, se ralliant à cette opinion, ajoute qu'il serait à craindre 
que Ton n'infligeât à la légère l'épithète de souteneurs à 
ceux qui ne la méritent pas. Il faut éviter l'arbitraire du 
pouvoir en pareille matière. 

M. le ministre de la justice admettrait l'application de 
l'emprisonnement si la détention pouvait sans anomalie 
être prolongée pendant un temps • suffisant, dix ans par 
exemple. Mais semblable disposition jurerait avec l'échelle 
des pénalités fixées par le code pénal. 

3. — Quant à la définition du terme <r souteneur >, il 
ne parait pas nécessaire de la formuler dans la loi : elle 
laisse au juge une certaine latitude d'appréciation. Ce 
pouvoir d'appréciation sans appel conféré à un juge de 
paix semble exorbitant à M. De Sadeleer, étant donnée 
la situation souvent très compliquée qu'il s'agit d'exa- 
miner. 
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Ces craintes sont vaines, répond M. Le Jeune. Les juges 
de paix ne se tromperont pas plus sur le compte des sou- 
teneurs que sur celui des vagabonds vicieux. Il faut avoir 
confiance dans la prudence et le discernement de ces 
magistrats. Le droit d'appel ne doit pas être accordé aux 
souteneurs qui n'en useraient que pour prolonger leur 
séjour en prison. Toutefois M. le ministre de la justice 
finit par déclarer que si l'on juge cette garantie nécessaire 
il ne s'y opposera pas. 

4. — Au second vote la Chambre décide d'ajourner les 
mesures répressives contre les prostituées mineures jus- 
qu'à la discussion de la loi sur la police des mœurs. 

5. — Le droit d'opposition ou d'appel est accordé aux 
souteneurs parce que l'appréciation des faits révélant leur 
ignoble métier peut parfois donner lieu à certaines con- 
testations. 

Article 9. 

Tout individu trouvé mendiant pourra être arrêté et 
traduit devant le tribunal de police. 

1 . Répondant à la 7* question posée par la commission 
spéciale, M. le ministre de la justice déclare que les art. 8 
et 9 ne modifient en rien les cas prévus par les art. 342 
et suivants du code pénal, relatifs à la mendicité et au 
vagabondage accompagnés de circonstances aggravantes 
(réunion, menaces, violences, etc.). 

îï. M. Woeste trouve la disposition nouvelle trop sévère, 
surtout pour les malheureux qu'un fatal concours de cir- 
constances peut avoir conduits à la nécessité de recourir 
à l'aumône. M. Le Jeune dissipe toute équivoque à cet 
égard, en déclarant que l'art. 9 ne concerne pas la mendi- 
cité accidentelle. D'ailleurs, il y a une différence essentielle 
dans le traitement réservé aux vagabonds et aux men- 
diants : Les premiers doivent être arrêtés, les seconds 
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peutent l'être. La plus grande latitude est laissée non 
seulement à la police, mais encore au magistrat devant 
lequel le mendiant sera traduit. 

Mais c'eût été altérer la pensée des auteurs de la loi que 
de soumettre à la condition de VhabUude les poursuites 
contre les mendiants, ainsi que cela avait été proposé. La 
constatation de l'habitude, surtout dans les grands centres 
composés de plusieurs communes, serait presqu'impossible. 
Tel individu pourrait être trouvé mendiant vingt fois le 
même jour et cependant échapper à toute poursuite, les 
agents de police n'ayant pas les moyens de reconnaître à 
première vue le mendiant d'habitude. 

Il est entendu que là où l'usage de la mendicité à domi- 
cile, à certains jours de la semaine et par certaines caté- 
gories de malheureux, est toléré depuis un temps immé- 
morial, la police continuera à fermer les yeux. Au surplus, 
il ne faut pas perdre de vue qu'en réalité la mendicité 
même habituelle n'est pas punissable mais fait seulement 
l'objet d'une mesure de police : la mise à la disposition du 
gouvernement. 

3. La distinction entre les vagabonds vicieux et les men- 
diants d'habitude d'une part, et les mendiants autres que 
les mendiants de profession d'autre part, devra être 
rigoureusement observée, et le juge qui mettrait à la 
disposition du gouvernement, pour être interné dans un 
dépôt de mendicité, un malheureux qui aurait sollicité la 
charité accidentellement, violeraitlaloi. Des établissements 
destinés à recueillir les vieillards, les infirmes, les voya- 
geurs nécessiteux ne tarderont pas, il faut l'espérer, à 
s'organiser partout. En attendant que ces infortunés 
trouvent un asile dans un hospice, il y aurait cruauté à 
refuser l'accès des maisons de refuge à celui qui, dans un 
jour de détresse, aura tendu la main: souvent ce sera 
un bienfait pour lui. Si l'on avait inséré le mot habi- 
tuellement dans le texte, l'on eût enlevé au juge un 
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pouvoir dont il faudrait déplorer souvent de le voir 
dépouillé. 

Une autre considération d'ordre public justifie encore le 
refus de M, le ministre de la justice d'admettre Tadjone- 
tion de ce mot. C'est qu'il est à craindre que si, faute de 
ce secours arrivé en temps utile, on laissait un indigent 
recourir à la mendicité, il ne tarderait pas à devenir un 
mendiant de profession qu'il faudrait traiter comme tel et 
qui serait perdu pour la société. 

Article li. 

Par dérogation à Fart. 3 de la loi du 1" mai 1849, les 
individus arrêtés en vertu de la présente loi pourront 
être rais provisoirement en liberté par le ministère public 
ou par les tribunaux. 

1 . L'art. 4 de la loi de 1 866 était conçu dans des termes 
analogues. Cette disposition sera appliquée plus fréquem- 
ment à l'avenir, par suite des difficultés que les juges de 
paix rencontreront dans la pratique à se conformer aux 
prescriptions de l'art. 12 de la présente loi. Placés dans 
l'alternative de devoir mettre à la disposition du Gouver- 
nement pour un terme de 2 à 7 ans des individus sur le 
compte desquels il ne saurait se renseigner d'une manière 
complète dans le court délai de 24 heures, qui lui est 
imparti, ou de relaxer ces mêmes individus, en cas de 
de doute, ces magistrats préféreront d'ordinaire prendre 
ce dernier parti. C'est ce que fait remarquer avec infini- 
ment de raison M. le Sénateur De Brouckere. 

8. La partie de l'art. 3 de la loi du l^*" mai 1849, por- 
tant que l'inculpé restera sous la main de la justice, en 
état d arrestation, est abrogée par la loi de 1866 et cette 
abrogation est maintenue dans la loi nouvelle. Il ne reste 
du g 1" de l'art. 3 de la loi de 1849 que l'obligation de 



Digitized by VjOOQIC 



— 29 — 

faire comparaître l'inculpé dans les 24 heures devant le 
juge. Il eût mieux valu, d après M. De Brouckere, abroger 
également cette disposition et accorder un délai de 3 jours 
au magistrat, pour lui permettre d'instruire l'affaire, tout 
en conservant à l'inculpé la faculté de réclamer jugement 
dans les 24 heures. M. Le Jeune déclare ne pouvoir se 
rallier à cette opinion, mais reconnaît que dans les grandes 
villes, oii il y a des milliers de vagabonds à juger chaque 
année, la tâche imposée aux juges de paix est des plus 
difficile, et déclare qu'une réforme se prépare pour la leur 
faciliter. 

D'après l'honorable ministre, Tart. 7 de la Constitution 
exige que Tindividu arrêté reçoive dans les 24 heures 
notification d'une ordonnance de justice, confirmant ou 
ordonnant la mesure dont il est Tobjet. S'il n'était pas 
conduit dans les 24 heures devant le juge de paix, la 
Constitution serait violée. Si le cas requiert, pour que 
bonne justice soit rendue, un délai plus long, quel est 
rinculpé qui s'opposerait à ce que le juge prenne son 
temps? D'ailleurs le magistrat n'est pas tenu de statuer 
dans les 24 heures et, dans le doute, il pourra toujours 
ordonner la mise en liberté. 

3. Le mot « tribunaux p ne s'applique pas seulement 
aux juges de paix. Il est à remarquer qu'en degré d'appel 
les tribunaux correctionnels auront également à statuer 
sur le sort des souteneurs de filles publiques. 

Article d2. 

Les juges de paix vérifient Tidentité, Tâge, l'état phi- 
sique, l'état mental et le genre de vie des individus traduits 
devant le tribunal de police du chef de vagabondage ou 
de mendicité. 

1 . La section centrale de la Chambre des représentants 
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avait proposé la suppression de cet article dont les pres- 
criptions lui paraissaient superflues. M. le Ministre de la 
justice en réclame le maintien en s'appuyant sur les consi- 
dérations suivantes : jusqu'ici les constatations de la police 
constitiient, surtout dans les centres populeux, la seule 
base d'appréciation du juge. Souvent Ton a abusé de la 
détention préventive, en traduisant devant le tribunal de 
police certains inculpés du chef de vagabondage. Le juge 
de paix devenait ainsi, contrairement à l'esprit de la loi, 
un auxiliaire de la police judiciaire. Or les décisions de 
ce magistrat doivent rester indépendantes de toute consi- 
dération étrangère aux circonstances qu'ils ont pour 
mission d'apprécier en cette matière. L'article, tel qu'il 
est conçu, a pour but de prévenir les abus de ce 
genre. 

!ï. En fait, comme nous l'avons fait observer à l'article 
précédent, les juges de paix des grandes villes devront 
bien, comme par le passé, s'en référer aux renseignements 
de la police dans la plupart des cas. Le temps leur man- 
quera matériellement pour procéder à l'enquête person- 
nelle qui leur est imposée. S'ils usent trop souvent de 
la faculté de mettre les vagabonds en liberté provisoire, 
ce sera, quoiqu'on en ait dit, leur assurer l'impunité, car 
la police, malgré les moyens de surveillance et d'investi- 
gation dont elle dispose, sera impuissante à suivre à la 
piste des individus sans feu ni lieu dans des aggloméra- 
tions composées de communes diverses ayant chacune 
une administration distincte. 

Les juges de paix seront donc toujours exposés soit à 
un ^arbitraire excessif, soit à une indulgence dangereuse 
au point de vue de la répression du vagabondage. En 
effet, le maintien provisoire en état d'arrestation ne pour* 
rait devenir la règle, sans violer l'esprit sinon la lettre des 
dispositions invoquées par M. le Ministre de la justice au 
Sénat. 
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Article 13. 



Ils mettront à la disposition du gouvernement, pour 
être enfermés dans un dépôt de mendicité, pendant 2 ans 
au moins et 7 ans au plus, les individus valides qui, au 
lieu de demander au travail leurs moyens de subsistance, 
exploitent la charité comme mendiants de profession, les 
individus qui, par fainéantise, ivrognerie ou dérèglement 
de mœurs, vivent en état de vagabondage et les souteneurs 
de filles publiques. 

1 . Cette disposition, qui constitue Tune des réformes 
capitales de la loi nouvelle, a donné lieu à de longues 
discussions. Il est à remarquer d'abord que Temprisonne- 
ment préalable est supprimé en cette matière. 

L'infraction pénale n'existant pas à proprement parler, 
pareille condamnation ne se justifiait pas. Elle n'avait 
d'ailleurs aucune utilité, car la mise à la disposition du 
gouvernement constitue une mesure répressive suflBsante, 
dans l'intérêt de la sécurité et de l'ordre publics. (Rapp. 
de la commission.) 

2. — Quant à la durée de la détention, l'expérience a 
démontré — nous l'avons dit — l'inefiBcacité complète 
d'un court séjour au dépôt de mendicité de ces êtres 
dégradés dont la vie se passe à faire la navette entre la 
prison et le dépôt. La réclusion doit être d'autant plus 
longue que le vice du vagabondage ou de la mendicité 
est plus invétéré. (Exp. des motifs.) 

Cependant, un membre de la commission a soutenu que 
la durée de l'internement est excessive et hors de propor- 
tion avec la gravité des faits qui y donnent lieu ; que la 
famille du vagabond et du mendiant pourrait être privée 
pendant longtemps de tout moyen d'existence et tomber à 
la charge des communes. La section centrale ne s'est pas 
ralliée à cette opinion. Elle a trouvé, avec raison, que ces 
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individus sont d'ordinaire plutôt une charge qu'un sou- 
tien pour leur famille et que leur mauvais exemple per- 
vertit leurs propres enfants. La répression serait ineffi- 
cace si les dépôts continuaient à être pour les fainéants et 
les ivrognes des asiles gratuits peu redoutables, où ils 
entrent et dont ils sortent à leur gré. Il eût été presque 
superflu de faire une loi nouvelle, si les tribunaux elle 
gouvernement n étaient mis en mesure d'empêcher des 
gens de la pire espèce, des récidivistes incorrigibles, de 
mettre sans cesse en péril la sécurité publique et de rui- 
ner les communes. D'ailleurs, cette disposition ne s'ap- 
plique qu'à des individus absolument inexcusables et les 
tribunaux, comme le ministre de la justice, pourront tou- 
jours en tempérer la sévérité. (Rapp. de la commission.) 

3. — Dans le cours de la discussion générale, M. Buis 
propose de substituer le minimum d'un an et le maxi- 
mum de cinq ans, à ceux de deux et de sept ans. 

M. le ministre de la justice fait observer que l'individu 
que l'on ne jugera pas suffisamment amendé au bout de 
cinq ans, pour être relaxé, sera un vagabond endurci 
auquel il faudrait plutôt appliquer la réclusion perpé- 
tuelle. La durée de rinternement de deux à sept ans 
constitue une menace de nature à arrêter nombre d'indi- 
vidus sur la pente du vagabondage et de la mendicité. 
Elle mettra un terme au va et vient de certains reclus qui, 
plus ou moins inoffensifs au début, finissent par passer la 
majeure partie de leur existence au dépôt. Il est préfé- 
rable que leurs séjours y soient de moins en moins inter- 
rompus. 

Comme atténuation, la loi laisse du reste au gouverne- 
ment la faculté de rendre à la liberté les reclus qui don- 
neront des preuves d'amendement (art. 15). 

4. — Ne vaut-il pas mieux dire, pour rendre plus 
exactement la pensée du législateur : « les individus qui 
habilueUement yiweni en état de vagabondage? » 
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M. le ministre de la justice soutient la négative et fait 
valoir à l'appui de son opinion que le texte de Fart. 347 
du code pénal auquel se réfère cette disposition définit 
ainsi l'état de vagabondage : a Ceux qui n'exercent Jiabi- 
tnellement ni métier, ni profession, p 

D'ailleurs, les mots vivre de telle ou telle façon n'im- 
pliquent-ils pas suffisamment l'habitude? L'utilité de 
cette modification au texte n'est donc nullement démontrée. 

Article 14. 

Les tribunaux correctionnels pourront mettre à la dis- 
position du gouvernement, pour être enfermés dans un 
dépôt de mendicité pendant un an au moins et segt ans au 
plus, après leur peine subie, les vagabonds et nienfliants 
qu'ils condamneront à un emprisonnement de moins d'un an 
du chef d'une infraction prévue par la législation pénale. 

1. — Il s'agit encore ici d'une simple faculté. Les tri- 
bunaux correctionnels pourront toujours s'abstenir de 
prononcer la mise à la disposition du gouvernement. 

Mais il est évident que quand le fait de la mendicité 
habituelle ou l'état de vagabondage seront établis, le 
ministère public aura soin de requérir l'application de 
cette disposition, à moins que le tribunal de police n'ait 
déjà prononcé la mise à la disposition du gouvernement, 
avant la comparution de l'inculpé devant le tribunal cor- 
rectionnel. 

!ï. — L'article 14 ne mentionne que les vagabonds et 
mendiants : il ne paraît donc applicable ni aux souteneurs 
de filles publiques, ni aux mendiants autres que les men- 
diants de profession. Le tribunal ne prononcera jamais la 
mise à la disposition du gouvernement d'individus desti- 
nés à être internes dans une maison de refuge. 

3. — Le minimum de l'internemeat des individus 
/^ 3 
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condamaés est fixé à un an, au lieu de deux, à raison de 
la peine d'emprisonnement qu'ils doivent siibîr. 
Mais le maximum de sept ans est maintenu. 

Article 15. 

Le ministre de la justice fera mettre en liberté les 
individus enfermés dans un dépôt de mendicité dont il 
jugera inutile de prolonger Tinternement jusqu'au terme 
fixé par le tribunal. 

M. Buis proposait de combiner cet article avec l'art. 18 
et d'autoriser le ministre de la justice à relaxer soit d'of- 
fice, sjità la demande de Tadministration communale du 
domicile de secours, les individus internés dans un dépôt 
de mendicité ou dans une maison de refuge, s'il juge inu- 
tile de prolonger leur internement, et à transférer dans 
un dépôt de mendicité ou vice- versa dans une maison de 
refuge ceux qui, par erreur, auraient été internés dans 
l'un ou l'autre do ces établissements. 

Les dispositions de l'article 43 seraient applicables 
quant à la durée de la détention aux individus ainsi trans- 
férés dans un dépôt de mendicité et celles de l'article 18 
à ceux qui seraient transférés dans une maison de refuge. 
La durée de l'internement dans une maison de refuge, 
serait, en cas de récidive, portée au minimum à deux ans. 

Comme le faisait observer M. le ministre de la justice, 
cotte dernière disposition méconnaît le caractère de l'insti- 
tution de la maison de refuge, qui est, avant tout, un 
établissement de bienfaisance. Le récidiviste, en pareille 
matière, mérite la qualification de mendiant de profession 
ou de vagabond vicieux : sa place est au dépôt de mendi- 
cité. Les reclus de la maison de refuge n'ont pas à subir 
une détention dont la durée aura été fixée par jugement : 
ils n'y sont envoyés que par mesure d'assistance, pour en 
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sortir quand leur masse de sortie sera formée. Le trans- 
fert d'un établissement dans un autre n'est pas admis- 
sible; il constituerait le gouvernement juge d'appel sta- 
tuant en dernier ressort sur les décisions des juges de 
paix. 

B. — Des individus qui doivent être internés dans une 
maison de refuge. 

Article 16. 



Les juges de paix pourront mettre à la disposition du 
gouvernement, pour être internés dans une maison de 
refuge, les individus trouves en état de vagabondage ou 
mendiant, sans aucune des circonstances ci-dessus men- 
tionnées à Tarticle 13. 

1 . — La section centrale proposait de substituer au 
mot « mendiant p la phrase : « se livrant habituellement 
à la mendicité. ^ M. Visart, rapporteur, en présence de la 
décision prise par la Chambre, à propos de Tarticle 9, 
reconnaît que cet amendement ne peut être maintenu. 

!ï. — La distinction entre mendiants de profession ou 
vagabonds vicieux, et mendiants ou vagabonds d'occasion, 
âgés ou infirmes, a été suffisamment précisée dans les 
commentaires qui précèdent, pour nous dispenser d'insis- 
ter sur l'interprétation de cet article. La mendicité même 
habituelle peut, dans certains cas et dans certaines locali- 
tés, être tolérée, comme la mendicité accidentelle peut 
donner lieu à des mesures répressives. En cette matière, 
c'est au discernement de la police et à la sagesse du ma- 
gistrat que l'on a voulu laisser le soin d'appliquer la loi 
ou de s'abstenir de toute répression. Le mot « pourront » 
exprime clairement l'intention du législateur à cet égard. 

Si le juge de paix reconnaît l'existence de circonstances 
atténuantes, le texte de l'article lui permet en effet de 
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renvoyer des poursuites le mendiant ou. le vagabond. 
Par contre, s'il y a des circonstances aggravantes, il se 
montrera sévère dans la fixation de la durée de Tinterne- 
ment au dépôt de mendicité. 

Aussi, uû amendement de M. Buis permettant au juge 
de renvoyer de la poursuite en cas de première infraction 
ou de circonstances atténuantes, est-il jugé inutile par 
M. le ministre de la justice. 

3. — Comme on l'a vu plus haut, les maisons de refuge 
sont avant tout des établissements de bienfaisance, des 
asiles destinés aux malheureux que Tâge, les infirmités ou 
le manque de travail ont seuls poussés à la mendicité ou 
au vagabondage. Ils y seront admis soit en vertu d'une 
décision du tribunal de police, soit en vertu d'une 
demande de l'administration communale à laquelle ils se 
seront adressés pour obtenir cette admission. Le juge de 
paix doit s'abstenir de déterminer la durée de la mise à la 
disposition du Gouvernement, en pareil cas; l'interne- 
ment sera plus ou moins prolongé selon que l'intérêt du 
reclus l'exigera. 

Article 17. 

Les individus internés dans les maisons de refuge 
seront mis en liberté lorsque leur masse de sortie aura 
atteint le chiffre qui sera fixé par le ministre de la justice, 
pour les diverses catégories dans lesquelles ces reclus 
seront rangés, d'après le métier qu'ils exerceront. 

Article 18. 

Les individus internés dans une maison de refuge ne 
pourront en aucun cas y être retenus contre leur gré au 
delà d'un an. 

Le ministre de la justice fera mettre en liberté tout 
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individu interné dans une maison de refuge dont il jugera 
que l'internement n'est plus nécessaire. 

1 . -^ Le régime de la maison de refuge étant ana- 
logue à celui d'un hospice, le taux de la journée d'en- 
tretien s'en ressentira nécessairement. La durée de l'inter- 
nement dépendra, en général, du délai plus ou m(»ins 
long qu'exigera la formation du pécule. Néanmoins, si le 
reclus désire au bout d'un an être rendu à la liberté, il ne 
sera jamais retenu contre son gré dans l'établissement. 
De plus, le Gouvernement se réserve le droit de renvoyer 
aux communes ceux qu'il ne croirait pas devoir garder 
dans la maison de refuge. Grâce à ces dispositions, nul 
abus n'est à redouter. 

!ï. — Les reclus valides seront astreints au travail, afin 
de les préserver delà démoralisation que produit l'oisiveté 
et de pourvoir à leur subsistance. 

Mais pour tous les hôtes de ces maisons, les rigueurs 
delà détention seront atténuées dans la mesure du possible 
(Rapp. de la Commission.) 

Article 20. 

La direction des maisons de refuge remettra aux reclus, 
à leur sortie de rétablissement, un certificat relatant leur 
séjour dans la maison, avec attestation d'une bonne con- 
duite, s'il y a lieu. 

Cette disposition est édictée uniquement en faveur du 
relèvement des reclus des maisons de refuge. Elle n'a pas 
été étendue — comme le proposait M. Buis — à ceux des 
dépôts de mendicité, afin d'éviter toute confusion entre ces 
deux établissements. L'individu qui sort du dépôt est 
signalé comme un revenant de Merxplas et celte note 
d'infamie constitue pour lui une diflBculté nouvelle ajoutée 
à celles qu'il a pu rencontrer avant de venir y échouer. 
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L'administration n'enteud pas refuser son appni à oejui 
qui sort amendé de l'établissement de correction; s'il sol- 
licite des renseignements favorables pour se procurer du 
travail, il les obtiendra, mais sous une forme différente du 
certificat institué pour les reclus des établissements de 
bienfaisance. 11 serait inutile et même dangereux, au 
point de vue de la confusion qui s'établirait fatalement, 
d'altérer le caractère de ce certificat en donnant aux attes- 
tations du dépôt de mendicité la même valeur légale et 
officielle aux yeux du public. 

C. — Des étrangers vagabonds ou mendiants. 
Article 40. 

Les étrangers adultes et valides ne résidant pas on 
Belgique, qui seront trouvés mendiant ou en état de 
vagabondage, pourront être immédiatement reconduits à 
la frontière. 

Article 19. 

Le Gouvernement pourra, en tout temps, faire recon- 
duire h la frontière les individn? de nationalité étrangère 
qui seront mis à sa disposition pour être internés dans un 
dépôt de mendicité ou dans une maison de refuge. 

1. — L'art. 3 de la loi du 3 avril 1848 permettait au 
Gouvernement de faire reconduire à la frontière les étran- 
gers vagabonds n'ayant pas de domicile de secours dans 
le pays. La suppression projetée du domicile de secours 
motive la modification de cette disposition. L'art. 10 
prescrit le renyqi immédiat des vagabonds et mendiants 
étrangers adulles et valides, lorsqu'il n'y a pag lien de les 
considérer comme résidants. 

Ceux qui, suivant la }oî sur la poljce des étrangers. 
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doivent être considérés comme résidant en Belgique, 
sont soumis au droit commun, et, en cas de conviction, 
internés dans un dépôt de mendicité ou une maison 
de refuge. Toutefois le Gouvernement pourra, en tout 
temps, les faire reconduire à la frontière. (Exposé des 
motifs.) 

î. — Le mot mmédialement a été maintenu dans le 
texte de l'art. 10, afin de marquer par là que, dans cer^ 
tains cas, l'étranger pourra être expulsé sans formalité. 

Il continuera, comme par le passé, à être soumis à un 
interrogatoire détaillé ; on lui demandera s'il a des motifs 
da désirer être reconduit à telle frontière plutôt qu'à telle 
autre : car parfois, il y aurait une véritable barbarie à 
exposer l'étranger vagabond ou mendiant soit à être 
arrêté dès qu'il mettrait le pied sur le sol natal, à raison de 
faits non prévus par les traitas d'extradition, soit à mourir 
de faim dans un pays dont il ne connaît pas la langue et 
où il ne trouverait pas à exercer son industrie. 

Suivant les circonstances, on le renverra sur le cbamp 
à la frontière qu'il choisira ou on le mettra à la dispo- 
sition du ministère public, pour être traduit devant le 
juge de paix, en attendant l'arrêté d'expulsion, s'il y a 
lieu. 

3. — C'est pour mieux indiquer l'intention du législa- 
teur que le înot % seront i^ a été remplacé dans le texte 
de Tart. 10 par le§ mots « pourront être ». 

4. — Tous les éfraugers sans distinction pourront être 
internes 4ans un dépôt de mendicité ou dans une maison 
de refuge. L'expulsion des malades, des infirmes ou des 
enfants serait un acte de cruauté. Il importe peu qu'ils 
aient acquis une résidence en Belgique ou qu'ils viennent 
(l'y pénétrer. 

Qu'il s'agisse d'expulsion ou d'extradition, le devoir 
d'humauité envers l'étranger pst le môme. 
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§ 5. — Des frais d^entretien dans les maisons de 
refuge et dans les dépôts de mendicité. 

Article 4. 

Lorsque rinternement dans une maison de refuge aura 
été demandé par une administration communale, les frais 
d'entretien seront à la charge de la commune. 

Article 21. 

Les frais d'entretien des individus internés dans les 
dépôts de mendicité, en vertu d'une décision de l'autorité 
judiciaire, seront supportés à concurrence d'un tiers par 
la commune du domicile de secours. Le surplus sera 
réparti par moitié entre l'Etat et la province. Il en sera 
de même des frais d'entretien des individus valides inter- 
nés dans les maisons de refuge. 

Lorsqu'un individu interné dans un dépôt de mendicité 
ou dans une maison de refuge en vertu d'une décision de 
l'autorité judiciaire n'aura pas de domicile de secours en 
Belgique, et lorsque son domicile de secours ne pourra 
pas être découvert, les frais d'entretien mis à la charge de 
la commune du domicile de secours par l'alinéa précé- 
dent seront supportés par la province sur le territoire de 
laquelle il aura été arrêté ou traduit en justice. 

S'il s'agit de souteneurs, ces frais seront supportés par 
la commune sur le territoire de laquelle ils exploitaient la 
débauche. 

1. — SoQS l'empire de la loi de 1866, l'entretien des 
vagabonds détenus dans les dépôts de mendicité incom- 
bait exclusivement aux communes. Le caractère nette- 
ment correctionnel de ces établissements motivait l'inter- 
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vention de l'Etat, sinon pour la totalité de la dépense 
comme le proposaient la commission de la Chambre des 
représentants et plusieurs membres de celle du Sénat, du 
moins pour une part considérable. La détention des indi- 
vidus sans feu ni lieu, des êtres les plus dégradés et les 
plus dangereux, constitue, en effet, une mesure d'intérêt 
général et social. 

Aussi le projet de loi mettait- il à charge de l'Etat un 
tiers des frais d'entretien des individus valides, les inva- 
lides restant à charge de la commune. La section centrale 
insistait vivement pour que cette intervention pécuniaire 
de l'Etat s'étendît à tous les détenus des dépôts de mendi- 
cité et, après une longue discussion, M. le ministre de la 
justice finit par admettre la suppression du mot « valides > 
dans le § V\ Tout détenu d un dépôt de mendicité, valide 
ou non, sera entretenu conjointement aux frais de l'Etat, 
de la province et de la commune du domicile de secours. 

Au Sénat, M. Lammens, dans la discussion des articles, 
et M. De Brouckère, dans la discussion générale, émettent 
également l'avis que ces frais devraient être supportés 
exclusivement par l'Etat. M. Le Jeune déclare s'opposer 
à tout amendement sur ce point. Si Tordre social est inté- 
ressé dans cette question, c'est surtout parce qu'il souffre 
de l'inefficacité des mesures préventives que les communes 
devraient prendre en vue d'empêcher le développement 
de la mendicité et du vagabondage. L'internement des 
vagabonds, des mendiants, des enfants moralement aban- 
donnés est utile pour combattre le fléau. Mais ce qui est 
mille fois'plus utile, c'est d'empêcher que la maladie, la 
vieillesse, l'ivrognerie ne jettent dans le vagabondage les 
membres de la famille communale et de veiller sur les 
enfants moralement abandonnés. 

Les progrès du vagabondage élèvent contre les com- 
munes qui en fournissent les recrues un soupçon qui les 
accuse d'avoir manqué à leurs obligations. Il ne leur est 
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donc pas permis de se désintéresser des nioyens de répres- 
sion auxquels force est de recourir pour conjurer le mal. 
(Sénat, Ann.parL, p. 56, col. 2.) 

%, — La nouvelle loi sur rg^ssistaqce publique déter- 
mine la commune du domicile de secours dans les termes 
suivants : 

« Art. 3. L'individu majeur ou émancipé, né en Bel- 
gique, a son domicile de secours, s'il est enfant légitime 
ou légitimé, df^ns la commune où son père habitait au 
moment de s^ naissance; et s'il est enfant naturel, dans 
la commqne où sa mère habitait au moment de sa nais- 
sance. 

» S'il est de nationalité belge et si son père ou sa mère 
n'habitait pas la Belgique au moment de sa nj^issance, le 
lieu où il est né est son domicile de secours. 

> L'enfant légitime ou légitimé a, pendant sa minorité, 
le même domicile de secoiirs que son père, et si son père 
est décédé, le même domicile de secours que sa mère. 

» JLi'enfant naturel, même reconnu, a, pendant sa mino- 
rité, le même domicile de secours que sa mère, 

» Art. 5. Le domicile de secours, tel qu'il est déterminé 
par les articles précédents, est remplacé par la commune 
on, depuis sa majorité ou son émancipation, l'indigent a 
habité en dernier lieg. pendant trois années consécutives. » 

Jl importe de remarquer, comnie nous le verrons plus 
loin, que çettQ loi n'^ptrprc^ ep vigueur que le i*"^ avrjl 
1892. 

3. — Les invalide^ internés dans une maison de refuge 
resteront à la charge de la bienfaisance publique, c'est-à- 
dire de la commune dn domicile de secours, sans qu'il 
faille distinguer s'ils qpt été adîPis comme volontaires qu 
à la suite d'une décision du juge de paix. Pareille di^^Unc- 
tioq aurait eu pour résultat la suppression de repvqj des 
invalide^ volontaires par les communes qui, pour obtenir 
le concours du gouvernement, se spraient débarrasséeis» de 
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tous leurs invalides, en les faisant traduire devant le tri- 
bunal de police. D'ailleurs, ainsi que nous Tavons dit plus 
haut (art. 2), le développement que ne tarderont pas à 
prendre les institutions publiques et privées de bienfai- 
sance communale, amènera forcément la disparition 
presque complèt.e de cette catégorie de reclus dans les 
maisons de refuge. 

4. — Le dernier alinéa met à la charge de la commune 
sur le territoire de laquelle ils exploitaient la débauche la 
part dans les frais d'entretien des souteneurs incombant ^ 
ia communes du domicile de secours, pour les indigents. 
Les ternies généraux de cette disposition pourraient faire 
supposer que la totalité des frais d'entretien de ces indi- 
vidus sont 4 lîi charge de la commune où ils exploitaient 
la débauche. Mais les mots : « ces frais » se rapportent 
aux frais d'entretien mis à la charge de la commune du 
domicile de secours par l'alinéa précédent. 

Article 22. 

La part incombant à la commune dans les frais d'entre- 
tien des indivitjus internés dans les dépôts de mendicité 
est à la charge du budget communal. 

La part incombant à la commune dans les frais d'en- 
tretien des individus internés dans les maisons de refuge 
sera supportée par les hospices et les bureaux de bienfai- 
sance, sans préjudice des subsides de la commune en cas 
d'insuffisance des ressources de ces administrations. 

1. — L'art. 24 du projet de loi portait à l'alinéa 1er : 
« des individus valides internés, etc. d ; et à l'alinéa 2 : 
« valides ou invalides ». Ces mots sont supprimés : le pre- 
mier par suite de l'adoption de l'article précédent, les 
autres comme snperflns. 

^. — Lq, distinction consacrée par cet article e^t la con- 
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blissements. Les dépôts de mendicité étant des institutions 
de réforme et de correction, les frais d'entretien des 
détenus ne sauraient être, sans injustice, imposés aux 
bureaux de bienfaisance. 

Article 23. 

Lorsqu'un individu mis à la disposition du gouverne- 
ment pour être inlornè dans une maison de refuge sera 
déclaré invalide par la direction de la maison, les frais 
d'entretien, sauf le cas de blessure ou de maladie sur- 
venue pendant Tinternement, seront supportés, aussi 
longtemps que l'incapacité de travail subsistera, par la 
commune de son domicile de secours. 

La direction en donne immédiatement avis à la com- 
mune du domicile de secours. 

D'après le projet du gouvernement, les frais d'entretien 
devaient être supportés par le fonds spécial de la province 
sur le territoire de laquelle l'individu aurait été arrêté. 

D'accord avec la section centrale, M. Le Jeune trouve 
plus équitable de mettre à la charge de la commune du 
domicile de secours les frais d'entretien des individus re- 
connus invalides. 

L'alinéa 2 proposé par M. Buis rencontre également 
l'adhésion de M. le ministre de la justice. 

§ 6.— Des individus soumis au régime des écoles 
de bienfaisance. 

Article 24. 

Lorsque l'individu traduit devant le tribunal de police 
en vertu de larticle 8 ou de l'article 9 de la présente loi 
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n'aura pas atteint l'âge de dix-huit ans accomplis, le juge de 
paix, si rétat habituel de mendicité, de vagabondage est 
prouvé, ordonnera qu'il soit mis à la disposition du gou- 
vernement pour être interné, jusqu'à sa majorité, dans une 
école de bienfaisance de TEtat. 

t . — L'habitude de la mendicité ou du vagabondage 
doit ici être constatée. Un fait isolé ne donnera donc pas 
lieu à la mise à la disposition du gouvernement. Cette 
disposition, comme celle de Tarlicle suivant, est intime- 
ment liée à la loi projetée sur la protection de l'enfance : 
elle a surtout en vue de pourvoir à l'éducation des en- 
fants abandonnés. 

Aussi le projet du gouvernement prescrivait-il au juge 
de paix d'ordonner leur internement provisoire dans une 
école de bienfaisance, jusqu'à décision du président du 
tribunal, appelé à statuer sur leur sort aux termes des 
dispositions du projet de loi sur la protection de Tenfance. 
L'incertitude sur Tépoque à laquelle cette loi pourra être 
soumise aux délibérations du Parlement est Tunique motif 
pour lequel M. Le Jeune propose de rendre définitive, au 
lieu de provisoire, la mise à la disposition du gouverne- 
ment des jeunes vagabonds ou mendiants. 

2. — Le texte de Tart. 24 se borne à viser le cas de 
mendicité ou de vagabondage habituels, sans faire men- 
tion des souteneurs, bien qu'aux termes de l'article 8 le 
juge de paix puisse être appelé à statuer sur le sort de 
jeunes gens dont la perversité précoce exigerait l'emploi 
des mêmes mesures. C'est là une simple omission, sans 
doute, et la généralité des mots « en vertu de l'article 8 
ou de Tarliclo 9 > permettrait au tribunal de police de 
considérer comme vagabonds par assimilation les soute- 
neurs âgés de moins de dix-huit ans. Mais le placement 
de ces êtres profondément vicieux dans une école de bien- 
faisance offrira un danger sérieux au point de vue de la 
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eotitagioii. M. le sénateur De Brouckère espère que l'ar- 
ticle 24 ne leur sera pas appliqué^ seulement il se demande 
comment Ton s'en dispensera. Ce point n'ayant pas été 
élucidé dans les discussions parlementaires, force nous est 
de nous en tenir au texte et de compter sur la vigilance 
de M. le ministre de la justice pour soumettre ces indivi- 
dus à un fégime de séparation complète. 

Article 25. 

Lorsqu'un individu qui n'avait pas l'âge de seize ans 
accomplis au moment du fait, sera traduit devant le tri- 
bunal de police, du chef d'une infraction que la loi punit 
d'un emprisonnement de moins de huit jours, d'une 
amende de moins de 26 francs ou de ces deux peines 
cumulées, le juge de paix, même dans le cas où il y 
aurait récidive (1), ne le condamnera ni à lemprisonnement, 
ni à lamende, mais, selon la nature et la gravité du fait, 
le renverra de la poursuite ou le mettra à la disposition 
du gouvernement jusquà sa majorité. 

Les poursuites exercées en vertu des articles 24 et 25 
ne seront pas mentionnées dans les renseignements four- 
nis ultérieurement au sujet des individus poursuivis. 

t. — La réforme sanctionnée par cet article est des 
plus importante au point de vue de Timputabilité 
pénale. Dorénavant les contraventions commises par 
des enfants âgés de moins de seize ans accomplis au 
moment du fait, ne seront plus passibles d'aucune peine. 
Le tribunal do police, devant lequel ces enfants seront 
traduits, les renverra *d ordinaire de la poursuite, 

(1) L'hypothèse de la récidive ne pourra plus se réaliser, puique la réci- 
dive légale suppose une condamaalion pour la même contravention, dans 
les douze mois précédents. Or, la loi nouvelle supprime loule condamna- 
lion, de ce chef, à l*a venir, contre les enfants. 
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isî le fait ne dénote par lui-même une perversité spé- 
ciale ou si les antécédents et le genre de vie de l'enfant 
ne réclament pas dans son intérêt une surveillance plus 
étroite. Dans ce cas le juge de paix, après s'être enquis 
soigneusement de la situation du prévenu, pourra ordon- 
ner sa mise à la disposition du gouvernement pour être 
interné dans une école de bienfaisance de TEtat jusqu'à 
sa majorité. Mais il importe que le magistrat n'ait recours 
à cette grave mesure que dans des circonstances excep- 
tionnelles : car il est à craindre que, malgré les excellentes 
intentions du gouvernement, l'atmosphère morale des 
écoles de bienfaisance ne laisse encore à désirer et que 
si, pour certains enfants moralement ou matériellement 
abandonnés, une éducation de ce genre soit un bienfait, 
pour d'autres, qui ne sont peut-être que des espiègles 
insuffisamment surveillés par leur famille, elle ne pro- 
duise, au point de vue de leur avenir, des conséquences 
fâcheuses irréparables. 

!*. — Le § 2 de cet article est inspiré par une pensée 
de miséricorde. Il a pour but de mettre fin à un abus 
contre lequel se sont longtemps brisés les efforts combinés 
des ministres de la justice et de Tintérieur. Les autorités 
communales s'obstinaient à insérer dans les bulletins de 
renseignements qu'ils délivraient la mention d'infractions 
dont lin individu avait été acquitté. Il en résultait parfois 
de déplorables effets. Ainsi les jeunes gens renvoyés des 
poursuites pour défaut de discernement et mis à la dispo- 
sition du gouvernement, sans avoir subi aucune peine, 
ne parvenaient pas k se faire admettre dans larmée : on 
les déclarait indignes de servir ! Ces observations de 
M. Vander Bruggen [Ann. pari., p. 1809) sont prises en 
considération par la Chambre et l'amendement est voté, 
malgré les efforts de M. le ministre de la justice qui vou- 
drait laisser cette question entière jusqu'à ce que la réforme 
projetée du casier judiciaire soit accomplie. Le vrai 
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remède au mal est, d'après lui, la suppression des cer- 
tificats de bonne conduite, que Ton remplacerait par des 
extraits du casier judiciaire. Il est à remarquer d'ailleurs 
que la défense inscrite dans le § 2 de lart. 23 est dé- 
pourvue de sanction. 

3. — Les termes de l'article 25 sont généraux en ce 
sens qu'ils comprennent non seulement les contraventions 
prévues par le code pénal ou les règlements particuliers, 
mais encore les infractions renvoyées devant le tribunal 
de police par ordonnance de la Chambre du conseil en 
vertu de la loi du 4 octobre 1867. En effet, dès l'instant 
oîi une infraction n'est punissable que de peines de police, 
le juge de paix devra appliquer cette disposition. Mais le 
pourra-t-il lorsque la prévention sera fondée sur une loi 
spéciale comminant une amende supérieure à 25 franos 
et un emprisonnement de plus de sept jours ? Nous ne le 
croyons pas, en présence du texte formel de l'article. En 
cas de contravention prévue par les arrêtés royaux du 
3 août 1887 sur la police des chemins de fer et do 30 avril 
1886 sur celle des chemins de fer vicinaux, ou par la loi 
du 1*" mai 1849, le juge sera donc forcé d'acquitter ou de 
condamner purement et simplement rincûlpé. C'est là 
une fâcheuse lacune de la loi, car les peines comminées 
par la loi du 6 mars 1818 sont véritablement draconiennes 
eu égard au peu de gravité des infractions et de l'impos- 
sibilité pour le magistrat d'appliquer les circonstances 
atténuantes, quand il s'agit de lois spéciales. 

Article 26. 

Les cours et tribunaux pourront, lorsqu'ils condamne- 
ront à lemprisonnemenl un individu n'ayant pas atteint 
l'âge de dix-huit ans accomplis, ordonner qu'il restera à 
la disposition du gouvernement depuis l'expiration de sa 
peine jusqu'à sa majorité. 
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La condamnation, dans ce cas, sera exécutée endéans 
les huit jours à compter de la date où elle sera devenue 
définitive. 

Les individus qui ont dépassé Tâge de seize ans 
accomplis sont placés dans la législation pénale, en vigueur 
jusqu'ici, sous le régime des dispositions édictées pour les 
adultes. La loi nouvelle fixe à dix-huit ans la limite d'âge 
pour Tapplication des dispositions spéciales consacrées à 
l'enfance, en matière de vagabondage et de mendicité. 
Jusqu'à cet âge, les jeunes vagabonds et mendiants ne 
peuvent être mis à la disposition du gouvernement que 
pour être placés dans une école de bienfaisance de l'Etat. 
Auparavant les enfants de moins de seize ans accomplis, 
poursuivis du chef d'un crime ou d'un délit et acquittés 
pour défaut de discernement, étaient seuls mis à la dis- 
position du gouvernement et internés dans une maison de 
réforme pénitentiaire, tandis que les jeunes vagabonds et 
mendiants étaient dirigés sur une école agricole. Ceux 
qui étaient condamnés comme ayant agi avec discernement 
étaient mis en liberté après avoir subi un emprisonnement 
dont la durée était réduite à raison de leur âge (art. 72 
et suiv. du code pénal). 

Or, pour ces derniers, la nécessité de réagir contre les 
influences pernicieuses était plus évidente, plus impé- 
rieuse encore que pour les enfants acquittés. L'emprison- 
nement, d'ailleurs, a pour effet presqu'infaillible de vouer 
l'enfant à la récidive. La statistique démontre que l'amen- 
dement est la rare exception et que les enfants de ces 
deux catégories forment la pépinière des classes dange- 
reuses auxquelles le dépôt de mendicité est destiné. 

M. le ministre de la justice a, au Sénat {Ann, parl.y 
p. 52), cité à cet égard des chiffres effrayants au point 
de vue social : le tantième de la récidive pénitentiaire 
atteint 70 p. c; ce tantième se déduit de l'ensemble de la 

4 



Digitized by VjOOQIC 



— 50 — 

population des prisons : enfants et adultes. Si on limite 
le calcul aux individus qui ont subi un emprisonnement 
avant d'avoir atteint leur vingtième année, le tantième 
s'élève à 89 p. c. 

A tout prix, il fallait donc sinon supprimer du moins 
réduire considérablement les cas où remprisonneraent 
devrait être prononcé contre les enfants. C'est là le but 
des art. 24, 25 et ^6 de la loi nouvelle. 

Article 27. 

Les individus mis à la disposition du gouvernement en 
vertu des art. 25 et 26 de la présente loi seront internés 
dans une école de bienfaisance de TÉtat. 

1. — Les écoles de bienfaisance sont destinées à rem- 
placer à la fois les écoles de réforme déjà supprimées de 
Gand (maison de force), de Namur et de Saint-Hubert, oii 
Ton avait échoué dans l'œuvre de préservation morale et 
d'amendement entreprise. Cet échec, qu'il faut attribuer 
surtout à la contamination par contact, est moins à craindre 
dans les écoles de bienfaisance, qui ont fait leurs preuves 
et où le régime de la séparation par catégories sera 
appliqué avec plus de sollicitude que jamais. 

2. — Les écoles de bienfaisance sont destinées à recevoir 
les individus mis à la disposition du gouvernement jusqu'à 
leur majorité : 1** par le juge de paix : a) s'ils sont âgés de 
moins de seize ans et traduits devant ce magistrat pour 
contravention de police (art. 24); b) s'ils sont âgés de 
moins de dix- huit ans et que l'état de vagabondage est 
constaté; 2<» par les cours et tribunaux : a) s'ils sont âgés 
de moins de dix-huit ans et condamnés à une peine 
d'emprisonnement (art. 26) ; b) s'ils sont âgés de moins de 
seize ans et acquittés comme ayant agi sans discernement 
(art. 72, C. pén.); 3*» sur la demande du collège des bourg- 
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mestre et échevîns d*uae commune du royaume, s'ils sont 
âgés de moins de dix-huit ans (art. 33). 

Article 28. 

Si, par suite d'une erreur commise dans la constatation 
de son âge, un individu n'ayant pas l'âge de dix-huit ans 
accomplis était mis à la disposition du gouvernement pour 
être enfermé dans un dépôt de mendicité, le transfèrement 
dans les écoles de bienfaisance de TÉtat serait immédiate- 
ment ordonné par le ministre de la justice. 

De même, le transfèrement dans une maison de refuge 
serait immédiatement ordonné par le ministre de la justice, 
si un individu, ayant dépassé lage de dix-huit ans 
accomplis, était mis à la disposition du gouvernement 
pour être interné dans une école de bienfaisance de l'Etat. 

Il pourra arriver que, par suite d'une erreur dans la 
constatation de son âge, un individu se trouve avoir été 
mis par l'autorité judiciaire à la disposition du gouverne^ 
ment pour être enfermé dans un dépôt de mendicité, alors 
que son internement dans un pareil établissement est 
interdit par la loi. Une nouvelle intervention de la justice 
n'est pas nécessaire dans l'occurrence. Le ministre de la 
justice ordonnera son transfèrement dans une école de 
bienfaisance de l'Etat. Il ordonnera de même le transfè- 
rement dans une maison de refuge, si, par suite d'une 
erreur semblable, un individu ayant dépassé l'âge de 
dix-huit ans accomplis était mis à la disposition du gou- 
vernement, pour être interné dans une école de bienfai- 
sance de TEtat. En aucun cas, le ministre de la justice ne 
pourra interner dans un dépôt de mendicité les individus 
dont il s'agit ci-dessus et, comme nous l'avons vu plus 
haut, le transfèrement d'un établissement dans un autre 
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n*est autorisé que pour cause d'erreur dans la constatation 
de Tàge. (Gomment, delart. 15.) 

ARTICLE 29. 

Les individus qui n'auront pas dépassé l'âge de 
treize ans accomplis à la date de leur entrée dans une 
école de bienfaisance de TÉtat, resteront, pendant toute la 
durée de leur internement, complètement séparés des 
individus entrés à un âge plus avancé. 

De même, les individus entrés dans une école de bien- 
faisance de l'Etat à Fâge de plus de treize ans accomplis et 
moins de seize ans accomplis, resteront, pendant toute la 
durée de leur internement, séparés des individus entrés 
à un âge plus avancé. 

II y aura donc dans les écoles de bienfaisance trois 
catégories de reclus parfaitement distinctes : !<> les enfants 
entrés avant Tàge de treize ans ; 2<» les adolescents entrés 
après treize ans, mais avant Taccomplissement de leur 
seizième année; 3** les jeunes gens âgés de seize ans au 
moins et de dix-huit ans au plus lors de leur admission. 

Tous y resteront, sauf décision contraire, jusqu'à 
l'époque de leur majorité. 

Le motif de cette classification est évident. Il importe que 
les individus internés dans ces établissements s'y trouvent 
à l'abri du contact de ceux qui ont vécu plus longtemps 
qu'eux dans les milieux malsains auxquels l'éducation 
forcée a pour but de les soustraire. (Ëxp. des motifs.) 

Article 30. 

Les individus mis à la disposition du gouvernement» 
conformément aux articles 24, 25 et 26 de la présente loi 
et en vertu de Tarticle 72 du Code pénal, pourront, après 
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avoir été internés dans une école de bienfaisance de l'Etat 
pendant six mois sans interruption, être placés en appren- 
tissage chez un cultivateur ou un artisan. 

Us pourront aussi, avec l'assentiment de leurs parents 
ou tuteur, être placés dans un établissement public ou 
privé d'instruction ou de charité. 

Le projet de loi sur la protection de Tenfance autorise 
le gouvernement à placer en apprentissage, chez un artisan 
ou un cultivateur, les enfants âgés de moins de seize ans, 
mis à la disposition du gouvernement, après avoir été ren- 
voyés des poursuites comme ayant agi sans discernement. 
L'article 30 autorise les mêmes placements pour les indi- 
vidus mis à la disposition du gouvernement par les juges 
de paix en vertu de l'article 24 ou de l'article 25. 

Dans certaines circonstances, il peut être utile pour 
l'éducation des enfants, de les placer dans un établissement 
d'instruction, par exemple dans une école profession- 
nelle. Ce ne sera là qu'une faculté pour le gouvernement, 
mais c'est aussi une garantie pour la famille de ces 
enfants. (Disc, de M. De Sadeleer.) 

Il est bien entendu que l'enfant sera placé sur la 
demande de sa famille et aux frais de celle-ci, mais sous 
le contrôle du gouvernement, qui en conservera la garde 
dans un établissement d'instruction ou de charité. Le gou- 
vernement se réserve le droit de consentir ou de refuser : 
s'il consent, la situation légale de l'enfant ne sera pas 
modifiée. (Disc, de M. Le Jeune.) M. Vîsart, rapporteur, 
ajoute que les mêmes garanties morales n'existeront 
pour l'enfant que s'il était placé chez un cultivateur ou 
un artisan. 

M. Le Jeune admet que l'on puisse mettre l'enfant en 
apprentissage sans qu'il cesse d'être le pensionnaire de 
l'école de bienfaisance. Mais si l'on juge que le séjour 
dans un établissement d'instruction vaut mieux que Tap- 
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prentissage, il est préférable qu'on le laisse à l'école de 
bienfaisance au lieu de substituer à cette école un établis- 
sement privé ou public. Toutefois pour un enfant appar- 
tenant à la classe aisée, M. le ministre de la justice com- 
prend que la famille intervienne pour obtenir, à charge 
d'en payer les frais, le placement dans un autre établis- 
sement : mais son intervention doit se borner là. Le gou- 
vernement doit rester juge des circonstances particulières : 
en principe, un autre établissement ne peut être affecté à 
la même destination que Técole de bienfaisance. 

MM. Visart et De Sadeleer objectent qu'il ne s'agit pas 
d'établir une concurrence, et que le droit du gouverne- 
ment demeure entier : il aura parfois avantage, par exem- 
ple en cas d'encombrement de l'école de bienfaisance, à 
user de cette faculté. Les préférences des familles doivent 
être respectées quand l'amélioration morale et l'éducation 
de l'enfant peuvent être réalisées sans nouvelles îharges 
pour l'Etat et les communes. 

M. le ministre de la justice déclare no plus s'opposer à 
l'amendement ainsi interprété. C'est également sur la pro- 
position de M. Le Jeune que les mots « ou en vertu de 
l'article 72 du Code pénal > ont été ajoutés. Comme nous 
l'avons vu, cet article est relatif aux individus de moins 
de seize ans acquittés pour défaut de discernement et mis, 
par les cours et tribunaux, à la disposition du gouverne- 
ment (V. Comment, de l'article 26.) 

Article 31 . 

Les individus internés dans les écoles de bienfaisance 
de l'Etat pourront être rendus conditionnellement à leurs 
parents ou à leur tuteur, par décision du ministre de la 
justice, lorsque leurs parents ou leur tuteur présenteront 
des garanties suffisantes de moralité et ^seront à même de 
surveiller convenablement leur enfant ou leur pupille. 
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Les administrations communales n*étant pas à même 
d'apprécier Topportunité d'une libération conditionnelle, 
puisqu'elles ignorent si l'individu interné s est suffisam- 
ment amendé, M. le ministre de la justice s'oppose à 
l'adoption d'un amendement de M. Buis, tendant à accor- 
der la faculté de relaxer d'oflBce ou à la demande de l'ad- 
ministration communale du domicile de secours les reclus 
des écoles de bienfaisance. D'autre part, la question des 
frais serait une cause de suspicion légitime à l'égard des 
communes. Leur rôle doit se borner à fournir des rensei- 
gnements utiles sur la famille : elles ont le droit de 
demander la libération des enfants internés, mais l'admi- 
nistration appréciera s'il convient de déférer à leur 
demande. Quant aux enfants dont les parents n'ont pas un 
domicile actuel et certains dans le pays, ils resteront jus- 
qu'à leur majorité à la disposition du gouvernement. 

Article 32. 

Les individus rendus conditiOwnellementàleurs parents 
ou à leur tuteur, ainsi qu'il est prévu à larticle précédent, 
pourront, jusqu'à leur majorité, être réintégrés dans une 
école de bienfaisance de l'Etat^ ^par décision du ministre 
de la justice, lorsqu'il sera reconnu que leur séjour chez 
leurs parents ou leur tuteur est devenu dangereux pour 
leur moralité. 

Ils seront, pour l'application de la règle établie par 
l'article 29 de la présente loi, censés avoir été mis à la 
disposition du gouvernement à la date à laquelle ils auront 
été réintégrés. 

1. — Partant de l'idée erronée que les enfants placés 
en apprentissage étaient censés libérés et n'appartenaient 
plus à l'école de bienfaisance, M. Buis propose de men- 
tionner dans cet article c que cette mesure peut leur être 
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également appliquée». L'honorable membre, se rendant 
aux explications de M. le ministre de la justice, renonce 
à cet amendement. 

2. — Le second paragraphe est motivé par cette consi- 
dération que si Tindividu réintégré à rétablissement avait 
été considéré comme n'ayant jamais cessé d'en faire partie, 
il aurait pu, par son contact, rendre illusoires les précau- 
tions prises pour éviter toute promiscuité entre les enfants 
d'âges différents. Echappant pendant un certain temps au 
régime d'éducation en vigueur à l'école, Tenfant libéré 
conditionnellement peut avoir contracté des habitudes 
vicieuses dont la contagion serait un péril pour ses con- 
disciples. 

Malgré cette disposition, il est à craindre que les jeunes 
libérés ne constituent un élément dissolvant dans l'éta- 
blissement» quand leur réintégration sera exigée par le 
défaut de surveillance des parents ou tuteurs ou qu'ils se 
seront rendus, parleur conduite, indignes de la faveur dont 
ils ont joui. La direction des écoles de bienfaisance aura 
pour devoir de prendre à leur égard des mesures spéciales, 
surtout s'ils ont dépassé Page de dix-huit ans, car, dans 
ce cas, ils n'eussent plus été admis dans l'établissement 
et ce n est qu'à raison de leur séjour antérieur qu'ils 
devront l'avantage d'échapper à un traitement plus rigou- 
reux. 

Article 33. 

Les individus âgés de moins de dix-huit ans accomplis 
dont l'admission dans une école de bienfaisance de l'Etat 
sera demandée par le collège des bourgmestre et échevins 
d'une commune du royaume, et autorisée par le ministre 
de la justice, seront placés dans les écoles de bienfaisance 
de TEtat sous le même régime et dans les mêmes condi- 
tions que les individus mis à la disposition du gouverne- 
ment par l'autorité judiciaire. 
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Ils resteront à la disposition du gouvernement jusqu'à 
leur majorité et, pour lapplication de la règle établie par 
l'art. 29 de la présente loi, ils seront censés avoir été mis 
à la disposition du gouvernement à la date à laquelle leur 
admission aura été demandée par le collège des bourg- 
mestre et échevins. 

Le collège des bourgmestre et échevins justifiera, s'il 
y a lieu, du consentement de la personne exerçant les 
droits de la puissance paternelle à Tégard de l'individu 
dont l'admission dans les écoles de bienfaisance de l'Etat 
sera demandée. 

La législation antérieure accordait aux administrations 
communales la faculté de placer dans les écoles agricoles 
de l'Etat des enfants qui n'avaient pas été mis à la dispo- 
sition du gouvernement par l'autorité judiciaire. 

La loi actuelle leur conserve ce droit, sous la double 
condition du consentement des parents ou tuteur et de 
l'autorisation du ministre de la justice. 

Afin de les encourager dans cette voie et de les décider 
à s'occuper plus sérieusement du sort des enfants morale- 
ment abandonnés, la loi leur accorde une réduction de 
moitié sur les frais d'éducation ot d'entretion des enfants 
ainsi placés spontanément dans les écoles de bienfaisance 
de l'Etat. (Exp. des motifs.) 

§ 7. — Des frais d'entretien des Individus 
placés dans les écoles de bienfaisance. 

Article 34. 

Les frais d'entretien et d'éducation des individus placés 
dans les écoles de bienfaisance de l'Etat seront à la 
charge de l'Etat pour une moitié, et pour l'autre moitié 
à la charge soit de la commune de leur domicile de secours, 
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s'ils ont été mis à la disposition du gouvernement par 
une décision de Tautorité judiciaire, soit de la commune 
qui aura demandé leur admission. 

Lorsqu'un individu interné dans une école de bien- 
faisance de TEtat, en vertu d'une décision de Fautorité 
judiciaire, n'aura pas de domicile de secours en Belgique, 
et lorsque son domicile ne pourra pas être découvert, les 
frais d'entretien et d'éducation mis à la charge de la com- 
mune du domicile de secours par Talinéa précédent seront 
supportés par la province sur le territoire de laquelle il 
aura été arrêté ou traduit en justice. 

La conjonction eê lorsque;.... à Talinéa 2 aurait dû 
être remplacée par ou. Cette incorrection, comme à l'ar- 
ticle 21, est le résultat de l'adoption d'un amendement qui 
a modifié le texte. 

Le projet de loi mettait à la charge de l'Etat la moitié 
des frais d'entretien et d'éducation des individus placés 
dans les écoles de bienfaisance à la demande d'un collège 
des bourgmestre et échevins, l'autre moitié restant à la 
charge de la commune. M. le Ministre de la justice, en 
proposant la rédaction adoptée, attire l'attention de la 
Chambre sur l'importance de la concession faite par l'Etat 
dans l'intérêt des enfants moralement abandonnés. Mais 
il y ajoute une restriction qui n'est pas inscrite dans la 
loi; c'est qu'il doit être bien entendu que les enfants 
placés par les communes dans les écoles de bienfaisance 
seront des enfants dont l'admission sera justifiée par leurs 
dispositions morales ou leur état d'abandon. Ces écoles 
sont destinées aux enfants pour l'amendement desquels 
avaient été créés les établissements appelés « maisons 
spéciales de réforme et écoles agricoles i>. 

La rédaction adoptée est plus complète que celle du 
projet de loi et mieux en rapport avec les articles précé- 
dents. 
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§ 8. — Des contestations relatives aux frais 
d'entretien et de la fixation de la journée d'en- 
tretien dans les trois espèces d'établissements. 

Article 35. 

Les frais d'entretien et d^éducation des enfants mis à la 
disposition du gouvernement en vertu des articles 25 et 26 
seront supportés par l'Etat. 

Celte disposition ne devait, d'après le projet de loi, 
s'appliquer qu'aux individus âgés de moins de dix-huit 
ans condamnés par les cours et tribunaux et mis à la dis- 
position du gouvernement, à partir de l'expiration de leur 
peine jusqu'à leur majorité (art. 28). Mais, comme le fait 
observer M. De Sadeleer, il doit en être de même de ceux 
qui, poursuivis devant le juge de paix du chef d'une 
infraction de droit commun, seront, en vertu de l'art. 25, 
renvoyés des fins de la poursuite et mis à la disposition 
du gouvernement. II est juste qu'en ce cas, les frais d'eu- 
tretien incombent également en totalité à l'Etat. 

Article 36. 

Il sera statué par le roi sur les réclamations relatives 
à la désignation de la commune à laquelle incombent les 
frais d'entretien dans les dépôts de mendicité, des soute- 
neurs, dans le cas prévu au § 3 de l'article 21 de la pré- 
sente loi, ainsi que sur les réclamations dirigées contre la 
décision de la direction de la maison de refuge, dans le 
cas prévu à l'article 23. 

Ces réclamations devront, sous peine de déchéance, 
être adressées au ministre de la justice dans les trente 
jours à compter de l'envoi du compte à régler ou de la 
décision de la direction. 
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Les réclamations au nom des provinces seront formées 
par les gouverneurs dans les cas prévus au § 2 de l'ar- 
ticle 21 et au § 2 de l'article 34 de la présente loi. 

Les contestations qui peuvent surgir dans Texécutioa 
de la présente loi, sur des questions du domaine de celle 
sur l'assistance publique et spécialement les différends 
relatifs au domicile de secours seront résolus et jugés 
conformément à cette dernière loi, et soumis à la juridic- 
tion qu'elle organise. L'article 33 de la loi sur l'assis- 
tance publique est exclusif et ne s'étend pas aux contes- 
tations relatives au domicile des vagabonds et mendiants. 
L'article 36 de la présente loi comble cette lacune. Seule- 
ment, il est à remarquer que les frais incombant aux 
communes, dans ce cas, sont des frais de l'assistance 
publique. 

Article 37. 

Le roi fixera annuellement le prix de la journée d'entre- 
tien dans les écoles de bienfaisance de l'Etat, dans les 
maisons de refuge et dans les dépôts de mendicité. 

La loi du 6 mars 1866, reproduisant celle du 3 avril 
1848, portait (art. 12) ce qui suit : « Le gouvernement 
fixera annuellement, après avoir pris l'avis des députa- 
tions permanentes, le prix de la journée d'entretien pour 
chacun des établissements où les reclus seront ren- 
fermés. » 

Cette disposition n'a plus de raison d'être dans le 
régime organisé par la loi actuelle, les établissements 
qu'elle institue étant administrés par l'Etat. 

Article 38. 
Le remboursement des frais d'assistance faits en exé- 
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cution de la présente loi est poursuivi, soit à la charge 
des personnes secourues, soit à la charge de ceux qui 
leur doivent des aliments. 

Il peut également être poursuivi à charge de ceux 
qui sont responsables de la blessure ou de la maladie qui 
a nécessité l'assistance . 

L'action est prescrite conformément aux dispositions 
de larticle 2277 du code civil. 

1. — Dans le projet du gouvernement, il était question 
de l'action en répétition pour compte du fonis spécial. 
Celui-ci étant supprimé par la loi sur l'assistance publi- 
que, cette mention devait disparaître de l'article. 

%, — On pourrait se demander, avec M. Anspach- 
Puissant, quelle hypothèse le § 2 de cet article a en vue : 
la blessure ou la maladie ne peut occasionner l'interne- 
ment. Il semble que pareil recours contre l'auteur de la 
blessure ou de la maladie trouverait mieux sa place dans 
la loi sur l'assistance publique. 

Cette hypothèse peut cependant se présenter, répond 
M. le ministre de la justice, quand la blessure ou la 
maladie a entraîné pour la victime une incapacité de tra- 
vail, l'a plongée dans la misère ; pendant l'instance en 
indemnité, qui dure parfois des années, l'ouvrier tombera 
à charge de l'assistance publique, qui le placera dans un 
hospice ou dans une maison de refuge. Si ultérieurement 
l'ouvrier obtient gain de cause dans le procès intenté à 
Tauteur responsable de l'accident, il est juste que l'admi- 
nistration charitable se fasse indemniser de ses avances. 
Il peut se présenter d'autres cas encore auxquels s'applique 
cette disposition. 

3. — La durée de la prescription sera de cinq ans. 
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§ 9. — Dispositions pénales. 

Article 39. 

Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à 
trois mois : 

lo Celui qui aura habituellement fait mendier un enfant 
n'ayant pas seize ans accomplis ; 

2** Celui qui aura procuré un enfant de moins de 
seize ans ou un infirme à un mendiant qui se sera servi 
de cet enfant ou de cet infirme dans le but d'exciter la 
commisération publique. 

En cas de récidive, la peine pourra être portée au 
double. 

Les tribunaux auront le droit de faire application de 
Tart. 85, C. pén. 

1 . — Cet article maintient les pénalités infligées parla loi 
de 1866 (art. 5) en apportant de légères modifications aux 
faits qui les motivent. 

D'abord Tâge de Tenfant fixé à quatorze ans au maxi- 
mum est porté à seize ans. 

Ensuite la disposition qui punit le mendiant de profes- 
sion, coupable de s'être servi d'un enfant ou d'un infirme, 
n'a plus de raison d'être, en présence de l'art. 13 de la 
présente loi, qui permet au juge de paix de mettre le men- 
diant de profession à la disposition du gouvernement 
pendant un terme de deux à sept ans. 

Sî. — M. Woeste s'oppose à l'adoption de l'article entier 
qu'il trouve trop rigoureux. Il en signale certaines consé- 
quences inhumaines, s'il fallait rappliquer à des malheu- 
reux dont la mendicité constitue l'unique ressource. 

Telle une mère, veuve, forcée de garder le logis pour 
soigner ses enfants en bas âge ou malades, qui enverrait 
mendier un autre de ses enfants. Ne serait-il pas cruel de 
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lui infliger une peine de 8 jours à 3 mois? Et pendant le 
temps de sa détention, ses enfants seraient privés de leur 
unique soutien ! L'honorable membre montre encore le 
danger de conflit entre les enfants et leurs parents devant 
la justice : si les enfants sont surpris mendiant, ils devront 
accuser leur père, leur mère, de les avoir forcés à tendre la 
main : et ceux-ci nieront. Il faut prévenir des débats 
aussi affligeants. Dans ce but, il conviendrait, tout au 
moins, de subordonner l'infraction à la condition de 
rhabitude, et d'insérer au 1^ le mot habituellement. 

M. Le Jeune fait remarquer que la disposition critiquée 
est en vigueur partout et réprime d'odieux abus. A Paris, 
durant les nuits de carnaval, les petits enfants se louent à 
raison de 5 à i francs. A Bruxelles le mal s'est également 
propagé depuis quelques années. Or, c'est là une mons- 
truosité. 

Quant à la condition d'habitude, M. le ministre de la 
justice l'admet. Les parents qui feront mendier une fois 
accidentellement leur enfant ne doivent pas être pour- 
suivis. 

3. —Il paraissait assez difiicile d'accorder le bénéfice des 
circonstances atténuantes dans les cas visés par cet article 
et les auteurs du projet n'ont pas jugé utile de reproduire 
la disposttion de la loi de \ 866 à cet égard. Cependant, sur 
la proposition de Thonorable M. De Sadeleer, le para- 
graphe relatif à l'application des circonstances atténuantes 
est voté. 

4. — Le taux de la peine indiquant sufiisamment quelle 
est la juridiction compétente en cette matière, les mots : 
« seront punis par le tribunal correctionnel » sont sup- 
primés. 

Au 2°, . . . au lieu de la phrase : « qui s'en sera fait accom- 
pagner p du projet de loi, M. le ministre de la justice 
trouve qu il est préférable de dire : « Qui se sera servi de 
cet enfant ou de cet infirme. » 
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§ 10. — Dispositions transitoires. 

Article 40. 

Le gouvernement adressera aux Chambres législatives 
tous les trois ans un rapport sur Texéculion de la pré- 
sente loi. 

Article 41. 

Les lois du 13 août 1833, du 3 avril 1848 et du 
6 mars 1866 sont abrogées. 

Article 42. 

La présente loi sera mise en vigueur le 1" janvier 1892. 

Les dispositions de la présente loi étant intimement liées 
à celles de la loi sur Tassistance publique, il convenait, 
dit Texposé des motifs, de fixer à la même date la mise ea 
vigueur des unes et des autres. Cependant, par suite d*ua 
amendement adopté par les Chambres, ]a seconde ne sera 
obligatoire que le l**" avril 1892. II s'ensuit que, durant trois 
mois, le domicile de secours restera réglé par la loi du 
14 mars 1876. 
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LOI DU 27 NOVEMBRE 1891 

POUR LA 

RÉPRESSION DU VAGABONDAGE ET DE LA MENDICITÉ 



[N. B — ^Les chiffres renvoient aux pages du Commentaire.] 



Art. 1er. Le gouvernement organisera, pour la répression du vagabondage et de 
la mendicité, des établissements de correction sous la dénomination d» dépôts 
de mendicité, des maisons de refuge et des écoles de bienfaisance. i5 

2. Les établissements de correction dont il est fait mention à l'article précédent 
seront affectés exclusivement à l'internement des individus que l'autorité judiciaire 
mettra à la disposition du gouvernement pour être enfermés dans un dépôt de men- 
dicité. 

Les maisons de refuge dont il est fait mention au même article, seront exclu- 
sivement affectées à l'inlernement des individus que l'autorité judiciaire mettra 
à la disposition du gouvernement pour y être internés et des individus dont l'inter- 
nement dans une maison de refuge sera requis par l'autorité communale. 

Les écoles de bienfaisance seront affectées aux individus âgés de moins de 48 ans 
accomplis qui seront mis par l'autorité judiciaire à la disposition du gouvernement 
ou dont l'admission aura été demandée par l'autorité communale. 45 

3. tes individus âgés de plus de 48 ans accomplis, dont Tinterncment dans 
une maison de refuge sera demandé par l'autorité communale, y seront admis 
lorsqu'ils s'y présenteront volontairement, munis de l'expédition de l'arrêté d'un 
collège des bourgmestre et échevins autorisant leur admission. 49 

4. Lorsque l'internement dans une maison de refuge aura été demandé par 
une administration communale, les frais d'entretien seront à la charge de la 
commune. 4<) 

5. Les individus âgés de moins de 24 ans accomplis qui seront internés dans 
les dépôts de mendicité, y seront entièrement séparés des reclus ayant dépassé 
cet âge. 20 
• 6. Les individus valides internés dans un dépôt de mendicité ou dans une 
maison de refuge seront astreints aux travaux prescrits dans l'établissement. 

5 
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Ils recevront, âauf retrait par mesure disciplinaire, un salaire journalier sur 
lequel une retenue sera opérée pour iforiner leur masse de sortie. 

Le ministre de la justice fixera pour les diverses catégories dans lesquelles les 
reclus seront rangés et d'après les travaux auxquels ils seront employés le taux 
du salaire et le montant de la retenue. 

Les masses de sortie seront délivrées aux intéressés, partie en espèces, partie 
en vêtements et outils. 

7. Le régime intérieur el la discipline des établissements seront réglés par 
arrêté royal. 21 

Les détenus peuvent ôtre soumis au régime de la séparation. 23 

8. Tout individu trouvé en état de vagabondage sera arrêté et traduit devant le 
tribunal de police. 

Sont assimilés aux vagabonds, les souteneurs des filles publiques. 

Toutefois, la décision du juge de paix, en ce qui concerne cette dernière 
catégorie d'Individus, sera susceptible d'opposition ou d'appel dans les délais pré- 
vus par le code d'instruction criminelle. 24 

9. Tout individu trouvé mendiant pourra être arrêté et traduit devant le tribunal 
de police. 26 

10. Les étrangers adultes et valides ne résidant pas en Belgique qui seront trouvés 
mendiant ou en état de vagabondage pourront être immédiatement reconduits à la 
frontière. 38 

11. Par dérogation à l'article 3 de la loi du le mai i849, les individus arrêtés 
en vertu de la présente loi pourront être mis provisoirement en liberté par le 
ministère public ou par les tribunaux. 28 

18. Les juges de paix vérifient l'identité, l'âge, l'état physique, l'état mental et 
le genr^ de vie des individus traduits devant le tribunal de police du chef de 
vagabondage ou de mendicité. 29 

18. Ils mettent à la disposition du gouvernement, pour être enfermés dans un 
dépôt de mendicité, pendant deux ans au moins et sept ans au phis, les individus 
valides qui, au lieu de demander au travail leurs moyens de subsistance, exploitent 
la charité, comme mendiants de profession, les individus qui, par fainéantise, ivro- 
gnerie ou dérèglement de moeurs, vivent en état de vagabondage et les souteneurs 
de filles publiques. 31 

14. Les tribunaux correctionnels pourront mettre à la disposition du gouver- 
nement, pour être enfermés dans un dépôt de mendicité, pendant un an au moins 
et sept ans au plus, après leur peine subie, les vagabonds et mendiants qu'ils 
condamneront à un emprisonnement de moins d'un an du chef d'une infraction pré- 
vue par la législation pénale. 33 

16. Le ministre de la justice fera mettre en liberté les individus enfermés dans 
un dépôt de mendicité, dont il jugera inutile de prolonger l'internement jusqu'au 
terme fixé par le tribunal. 34 

16. Les juges de paix pourront mettre à la disposition du gouvernement, 
pour ôtre internés dans une maison de refuge, les individus trouvés en état de 
vagabondage ou mendiant, sans aucune des circonstances ci-dessus mentionnées 
à l'article 13. 33 

17 Les individus internés dans les maisons de refuge seront mis en liberté, 
lorsque leur masse de sortie aura atteint le chiffVe qui sera fixé, par le ministre 
de la justice, pour les diverses catégories dans lesquelles ces reclus seront rangés 
et d'après le métier qu'ils exerceront. 3G 
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18. Les individus internés dans une maison de refuge ne pourront en aucun 
cas y être retenus contre leur gré au delà d'un an. 

Le ministre de la justice fera mettre en liberté tout individu interné dans une 
maison de refuge, dont il jugera que l'internement n'est plus nécessaire. 36 

19. Le gouvernement pourra en tout temps faire reconduire à la frontière les 
individus de nationalité étrangère qui seront mis à sa disposition pour être internés 
dans un dépôt de mendicité ou dans une maison de refuge. 38 

SO. La direction des maisons de refuge remettra aux reclus, à leur sortie de 
l'établissement, un certificat relatant leur séjour dans la maison, avec attestation 
d'une bonne conduite, s'il y a lieu. 37 

21. Les frais d'entretien des individus internés dans les dépôts de mendicité en 
vertu d*une décision de l'autorité judiciaire, seront supportés à concurrence d'un 
tiers par la commune de leur domicile de secours. Le surplus sera réparti par moitié 
entre l'Etat et la province. Il en sera de même des frais d'entretien des individus 
valides internés dans les maisons de refuge. 

Lorsqu'un individu interné dans un dépôt de mendicité ou dans une maison de 
refiige en vertu d'une décision de l'autorité judiciaire n'aura pas de domicile de 
secours en Belgique, et lorsque son domicile de secours ne pourra pas être 
découvert, les frais d'entretien mis à la charge de la commune du domicile de 
secours par l'alinéa précédent seront supportés par la province sur le territoire 
de laquelle il aura été arrêté ou traduit en justice. 

S'il s'agit de souteneurs, ces frais seront supportés par la commune sur le terri- 
toire de laquelle ils exploitaient la débauche. 40 

82. La part incombant à la commune dans les frais d'entretien des individus 
internés dans les dépôts de mendicité est à la charge du budget communal. 

La part incombant à la commune dans les fr^is d'entretien des individus 
internés dans les maisons de refuge sera supportée par les hospices et les bureaux 
de bienfaisance, sans préjudice des subsides de la commune en cas d'insuffisance 
des ressources de ces administrations. 43 

sa. Lorsqu'un individu mis à la disposition du gouvernement pour être interné 
dans une maison de refuge sera déclaré invalide par la direction de la maison, 
les frais d'entretien, sauf le cas de blessure ou de maladie survenu pendant l'inter- 
nement, seront support es j aussi longtemps que l'incapacité de travail subsistera, 
par la commune de son domicile de secours. 

La direction en donne immédiatement avis à la commune du domicile de 
secours. 44 

24. Lorsque l'individu traduit devant le tribunal de police en vertu de l'article 8 
ou de l'article 9 de la présente loi n'aura pas l'âge de i8 ans accomplis, le juge 
de paix, si l'état habituel de mendicité, de vagabondage est prouvé, ordonnera 
qu'il soit mis à la disposition du gouvernement pour être interné, jusqu'à sa majo* 
rite, dans une école de bienfaisance de l'Etat. 44 

26. Lorsqu'un individu qui n'avait pas l'âge de 46 ans accomplis au moment du 
fait, sera traduit devant le tribunal de police, du chef d'une infraction que la loi 
punit d'un emprisonnement de moins de huit jours, d'une amende de moins de 
% francs ou de ces deux peines cumulées, le juge de paix, même dans le cas où il 
y aurait récidive, ne le condamnera ni à Temprisonnement ni à f amende, mais, 
selon la nature et la gravité du fait, le renverra de la poursuite on le mettra à la 
disposition du gouvernement jusqu'à sa majorité. 
. les poursuites exercées en vertu des articles 24 et 25 ne seront pas meib 
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tionnées dans les renseignements fournis ultérieurement au sujet des individus 
poursuivis. 46 

26. Les cours et tribunaux pourront, lorsqu'ils condamneront à Temprisonne- 
menl un individu n'ayant pas ràjçe de 18 ans accomplis, ordonner qu'il restera à la 
disposition du gouvernement depuis l'expiration de sa peine jusqu'à sa majorité. "^ 

La condamnation, dans ce cas, sera exécutée endéans les huit jours à compter 
de la date à laquelle elle sera devenue définitive. 48 

87. Les individus mis à la disposition du gouvernement en vertu des articles 2o 
et 26 de la présente loi seront internés dans une école de bienfaisance de 
l'Etat. 50 

28. Si, par suite d'une erreur commise dans la constatation de son âge, un 
individu n'ayant pas l'âge de 18 ans accomplis était mis à la disposition du 
gouvernement pour être enfermé dans un dépôt de mendicité, le transfèrement 
dans les écoles de bienfaisance de l'Etat serait immédiatement ordonné par le 
Ministre de la justice. 

De même, le transfèrement dans une maison de refuge serait immédiatement 
ordonné par le ministre de la justice, si un individu ayant dépassé l'âge de 18 ans 
accomplis était mis à la disposition du gouvernement pour être interné dans une 
école de bienfaisance de l'Etat. 51 

29. Les individus qui n'auront pas dépassé Tâge de 13 ans accomplis à la date 
de leur entrée dans une école de bienfaisance de l'Etat, resteront, pendant toute 
la durée de leur internement, complètement séparés des individus entrés à un âge 
plus avancé. 

De même, les Individus entrés dans une école de bienfaisance de l'Etat à l'âge 
de plus de 13 ans accomplis et moins de 16 ans accomplis, resteront, pendant 
toute la durée de leur Internement, séparés des individus entrés à un âge plus 
avancé. 5â 

30. Les individus mis à la disposition du gouvernement conformément aux 
articles 24, 25 et 26 de la présente loi ou en vertu de l'article 72 du Code pénal, 
pourront, après avoir été Internés dans une école de bienfaisance de l'Etat, pendant 
six mois sans interruption, être placés en apprentissage chez un cultivateur ou 
un artisan ; ils pourront aussi avec l'assentiment de leurs parents ou tuteur être 
placés dans un établissement public ou privé d'instruction ou de charité. 52 

31. Les individus internés dans les écoles de bienfaisance de l'Etat, pourront 
être rendus conditionnellement à leurs parents ou à leur tuteur, par décision du 
Ministre de la justice, lorsque leurs parents ou leur tuteur présenteront des garan- 
ties suffisantes de moralité et seront à même de surveiller convenablement leur 
enfant ou leur pupille» I>i 

32. Les individus rendus conditionnellement à leurs parents ou à leur tuteur, 
ainsi qu'il est prévu à l'article précédent, pourront, jusqu'à leur majorité, être réin- 
tégrés dans une école de bienfaisance de l'Etat, par décision du Ministre de la 
justice, lorsqu'il sera reconnu que leur séjour chez leurs parents ou leur tuteur 
est devenu dangereux pour leur moralité. 

ils seront, pour l'application de la règle établie par l'article 29 de la présente 
loi, censés avoir été mis à la disposition du gouvernement à la date à laquelle ils 
auront été réintégrés. 55 

33. Les individus âgés de moins de 18 ans accomplis dont l'admission dans 
une école de bienfaisance de l'Etat sera demandée par le collège des bourgmestre 
et échevlns d'une commune du royaume, et autorisée par le Ministre de la justice, 
seront placés dans les écoles de bienfaisance de l'Etat, sous le même régime et 
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dans les mêmes conditions que les individus mis à la disposition du gouverne- 
ment, par l'autorité judiciaire. 

Ils resteront à la disposition du gouvernement jusqu'à leur majorité et, pour 
l'application de la règle établie par l'article 29 de la présente loi, ils seront censés 
avoir été mis à la disposition du gouvernement à la date à laquelle leur admission 
aura été demandée par le collège des bourgmestre et échevins. 

Le collège des bourgmestre et échevins justifiera, s'il y a lieu, du consentement 
de la personne exerçant les droits de puissance paternelle à l'égard de l'individu 
dont l'admission dans les écoles de bienfaisance de l'Etat sera demandée. ^t 

84. Les frais d'entretien et d'éducation des individus placés dans les écoles de 
bienfaisance de l'Etat seront à la charge de l'Etat pour une moitié, et pour l'autre 
moitié à la charge soit de la commune de leur domicile de secours, s'ils ont été 
mis à la disposition du gouvernement par une décision de l'autorité judiciaire, 
soit delà commune qui aura demandé leur admission. 

Lorsqu'un individu Interné dans une école de bienfaisance de l'Etat en vertu d'une 
décision de l'autorité judiciaire n'aura pas de domicile de secours en Belgique, et 
lorsque son domicile ne pourra pas être découvert, les frais d'entretien et d'édu- 
caiion mis à la charge de la commune du domicile de secours par l'alinéa précé- 
dent seront supportés par la province sur le territoire de laquelle II aura été arrêté 
ou traduit en justice. 57 

85. Les frais dVntretien et d'éducation des enfants mis à la disposition du gou- 
vernement, en vertu des articles 25 et 26, seront supportés par l'Etat. 59 

86. Il sera statué par le Roi sur les réclamations relatives à la désignation de 
la commune à laquelle Incombent les frais d'entretien, dans les dépôts de mendi- 
cité, des souteneurs dans le cas prévu au § 3 de l'article 24 de la présente loi, ainsi 
que sur les réclamations dirigées contre la décision de la -direction de la maison 
de refuge dans le cas prévu à l'article 23. 

Ces réclamations devront, sous peine de déchéance, être adressées au ministre 
de la justice dans les trente jours à compter de l'envoi du compte à régler ou de 
la décision de la direction. 

Les réclamations au nom des provinces seront formées par les gouverneurs 
dans les cas prévus au § 2 de l'article 21 et au § 2 de l'article 3i de la pré- 
sente loi. 59 

87. Le Roi fixera annuellement le prix de la journée d'entretien dans les 
écoles de bienfaisance de l'Etat, dans les maisons de refuge et dans les dépôts de 
mendicité. 60 

88. Le remboursement des frais d'assistance faits en exécution de la présente 
loi est poursuivi, soit à charge des personnes secourues, soit à charge de ceux qui 
leur doivent des aliments. 

Il peut également être poursuivi à charge de ceux qui sont responsables de la 
blessure ou de la maladie qui a nécessité l'assistance. 

L'action est prescrite conformément aux dispositions de l'article 2277 du Code 
civil. 60 

89. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à trois mois : 

4o Celui qui aura habituellement fait mendier un enfant n'ayant pas i6 ans 
accomplis ; 

2o Celui qui aura procuré un enfant de moins de 16 ans ou un infirme à un men- 
diant qui se sera servi de cet enfant ou de cet infirme dans le but d'exciter la 
■commisération publique. 

En cas de récidive, la peine pourra être portée au double. 
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Les tribunaux auront le droit de faire application de l'article 83 du Code 

pénal. Câ 

40. Le gouvernement adressera aux Cham bres législatives, tous les trois ans, 
un rapport sur Texécution de la présente loi. (H 

41. Les lois du 13 août i833, du 3 avril 1848 et du 6 mars 1866 sont abro- 
gées. Oi 

48. La présente loi sera mise en vigueur le le«" janvier 1892. 64 
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WÊT VAN DEN 27 NOVEMBER 189 



BETEUGELING DER LANDLOOPERU EN DER BEDELARU 



Art. 1. Door de regeering zullen, tôt beteugeling der landlooperij en bedelarij, 
verbeleringshuizen onder de benaming van bedelaarsgeslichlen, toevluchtshuizen 
en weldadigheidsscholen ingericht worden. 

2. De verbeteringshuizen waarvan spraak in voorgaande artikel, zullen uitslul- 
lend gebezigd worden voor het opsiuiten van lieden die door de rechterlijke over- 
heid ter beschikking van de regeering gesleld worden om in een bedelaarsges- 
licht te worden opgesloten. 

De toevluchtshuizen waarvan in het zelfde artikel melding wordt gemaakt, zullen 
uilsluitend gebezigd worden voor het opsiuiten van lieden die door de rechterlijke 
overheid ter beschikking der regeering worden gesteld om er opgesloten te wor- 
den en van lieden wier opsluiting in een toevluchtshuls door de gementeoverheld 
zal gevergd worden. 

De weldadigheidsscholen zullen bestemd zijn voor lieden beneden voile achttien 
jaren, die door de rechterlijke overheid ter beschikking van regeering gesteld 
worden of wier opneming door de gemeenteoverheid aangevraagd wordt. 

8. Lieden van meer dan voile achttien jaren, wier opsluiting In een toevluchtshuls 
door de gemeenteoverheid wordt gevraagd, worden er opgenomen wanneer zij zich 
er vrijwillig aanbieden en voorzien zijn van een afschrift van het besluit van een 
collège van burgemeester en schepenen waarbij hunne opneming wordt gemachtigd. 

4. Wanneer de opsluiting in een toevluchlshuis door een gemeentebesluur 
gevraagd wordt, dan vallen de kosten van onderhouds ten laste der gemeente. 

5i Lieden die den ouderdom van een en twinlig jaren niet ten voile bereikt 
hebben, en in bedelaarsgestichten worden opgesloten, worden er gansch afge- 
tonderd van de opgeslotenen die ouder dan voile een en twintig jaren zijn. 

6. Lieden die bekwaam om te werken zijn en in een bedelaarsgesticht of een 
toevluehtshuis worden opgesloten, zijn verpllchl het werk te verrichten dat In 
het gesticht is voorgeschreven. 

Zij ontvangen, behoudens intrekking als tuchtmaatregel, een dagloon, waarop 
eene afhoudinggedaan wordt om hunne uitgangsmassa te vormen. 



Digitized by VjOOQIC 



— 72 — 



De Minister van justilie zal voor de verschillende klassen waarin de opgeslo- 
tenen gerangschikt en volgens het werk waarloe zij gebruikt worden, het bedrag 
van het dagloon en het beloop der afhouding bepalen. 

De uitgangsmassa's zullen aan de belanghebbenden afgeleverd worden gedeel- 
lelijk ingeld, gedeeltelijk in kleederen en gereedschap. 

7. Het inwendig regiem en de tucht in de gestichten zuUen bij koninklijk besluit 
worden geregeld. 

De opgeslolenen mogen aan den regel' der afeondering onderworpen worden. 

8. AIwie in staat van landlooperij bevonden wordt zal aangehouden en voor 
derechtbankvan politie gebracht worden. 

Worden met landloopers gelijk gesteld, de bijloopers van ontuchtige vrouwen. 

Echter zal tegen de beslissing des vrederechters, wat aangaat de laatste soort 
van lieden, verzel of beroep kunnen aangeteekend worden binnen de lermijnen 
door het Wetboek van rechtspleglng in strafzaken voorzien. 

9. AIwie bedelend wordt aangetroffen zal mogen aangehouden en voor de recht- 
bank van enkele politie gebracht worden. 

10. Volwassen vreemdelingen, tôt werken bekwaam, die hun verblijf niel in 
Belglë hebben en bedelend of in staat van landlooperij worden aangetroffen, 
mogen onmiddeilijk naar de grens geleid worden. 

1 1. Bij afwijking van artikel 3 der wet van i Mei ifttô, mogen zij die uit kracht 
van deze wet zijn aangehouden, voorloopig door het openbaar ministerie of de 
rechtbanken in vrijheid worden gesteld. 

12. De vrederechters onderzoeken de identiteit, den ouderdom, den lichame- 
lijken toestand, den geestestoestand en de levenswijze der lieden die wegens land- 
looperij of bedelarij voor de rechtbankvan politie gebracht worden. 

18. Zij stellen ter beschikking der regeering. om gedurende ten minste twee 
jaren en ten hoogste zeven jaren in een bedelaarsgesticht opgesloten te worden, 
de lot werken bekwame personen welke, in plaats van in den arbeid hunne mid- 
delen van besfaan te zoeken, de liefdadigheid uitbuiten als bedelaars van beroep ; 
de personen die. uit luiaardij, dronkenschap of ong^bonden zeden, in staat van 
landlooperij leven ; en de bijloopers van ontuchtige vrouwen. 

14. De boetstraffelijke rechtbanken mogen ter beschikking der regeering stel- 
len, om gedurende ten minste een jaar en ten hoogste zeven jaren nadat hunne straf 
is uitgedaan in een bedelaarsgesticht te worden opgesloten, de landloopers en 
bedelaars die zij veroordeelen tôt eene gevangenzitting van minder dan een jaar 
uit hoofde van een wanbedrijf door de strafwet voorzien. 

15. De Minislervan justitie zal de in een bedelaarsgesticht opgesloten perso- 
nen, wier opsiuiting tôt den termijn door de rechtbank bepaald hem nutteloos 
schijnt, op vrije voeten doen stellen. 

16. De vrederechters mogen ter beschikking der regeering stellen, om in een 
toeviuchtshuis opgesloten te worden, de personen die in staat van landlooperij of 
bedelend worden bevonden, zonder eene der omstandigheden hlerboven in 
artikel d3 vermeld. 

17. De in toevluchtshuizen opgesloten personen zullen in vrijheid gesteld 
worden, wanneer hunne uitgangs massa het cijfer bereikt heefl dat door den 
Minister van justitie wordt bepaald voor de verschillende klassen waarin die 
opgeslotcnen gerangschikt zijn en volgens het ambacht dat zij uitoefenen. 

18. Lieden die in een toeviuchtshuis zijn opgesloten mogen er in geen geval 
langer dan een jaar tegen wil en dank opgehoudcn worden. 
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De Minister van justitie zal in vrijheid doen stellen iederen persoon die in een 
toevhichtshuis is opgeslolen en wiens opsluiting hij niel meer noodig acht. 

19. De regeering mag lieden van vreemde nationaliteit, die tôt hare beschik- 
king worden gesteld om in een bedelaai*sgestichl of in een toevluchlshuis te 
worden opgesloten, te allen tijde naar de grens doen leiden. 

20. Hel bestuur der toexiuchtshuizen overhandigt aan de opgeslotenen, wan- 
neer zij het gesticht verlaten, een getuigschrifl als bewijs dat zij in het huis ver- 
bicven hebben, met vermelding van goed gedrag indien er reden loe beslaat. 

21. De kostcn van onderhoud van lieden die in bedelaarsgeslichlen uit kpacht 
eenep beslissing der rechterlijke overheid zijn opgesloten,worden tôt het bedrag 
van een derdedoorde gemeenle van hun domicilie van ondersland gedekt. Het 
overige wordt bij helft tusschen den Staat en de ppovincie verdeeld. Het zelfde 
geschiedt voor de onderhoudskosten van tôt werken bekwame lieden in toe- 
vluchtshuizen opgesloten. 

Wanneer iemand, in een bedelaarsgesticht of een toevluchtshnis uit kracht 
eener beslissing der rechterlijke overheid opgeslolen, geen domicilie van ondcr- 
stand in België heeft, en wanneer zijn domicilie van ondersland niet onldekt kan 
worden, zullen de kosten van onderhoud, te dragen door de geraeente van het 
domicilie van ondersland overeenkomstig de bovenstaande alinéa, ten laste gelegd 
worden van de provincie op welker grondgebied men hem aangehouden of voor 
het gerecht gebracht heeft. 

Geldt het bijloopers van ontuchtige vrouwen, dan worden die kosten gedragen 
door de gemeenle op welker grondgebied zij de ontucht uitbuitten. 

22. Het aandeel der gemeente in de kosten van onderhoud der in bedelaars- 
gestichlen opgesloten lieden valt ten laste der gemeentebegrooting. 

Het aandeel der gemeente in de onderhoudskosten van personen die in toe- 
vluchtshuizen zijn opgesloten zal gedragen worden door de godshuizen en de 
welddadigheidsbureelen, onverminderd de toelagen der gemeente ingeval van 
ontoereikendheid der geldmiddelen van die besturen. 

28. Wanneer iemand, die ter beschikking is gesteld van de rageering om in 
een toevluchtshuis opgeslolen te worden, door het bestuur van 't gesticht onbe- 
kwaam om te werken wordt verklaard, zullen de kosten van onderhoud, behou- 
dens het geval van verwonding of ziekte gedurende de opsluiting overkomen, 
gedragen worden, zoolang de onbekwaamheid om te werken bestaat, door de 
gemeente van zijn domicilie van ondersland. 

Het bestuur geeft er onmiddellijk bericht van aan de gemeente van het domicilie 
van ondersland. 

24. Wanneer iemand die, uit kracht van arlikel 8 of artikel 9 dezer wet, voor 
de rechlbank van politie gebracht wordt, den ouderdom van achttien jaren niet 
ten voile heeft bereikt, dan beveelt de vrederechter, indien de gewone staat van 
bedelarij of landlooperij bewezen is, dat die persoon zal gesteld worden ter 
beschikking van de regeering om, tôt zijne meerderjarigheid, in eene rijks- 
weldadigheidsschool te worden opgesloten. 

26. Wanneer iemand, die op het oogenblik dat het feit gepleegd werd, niet 
ten voile zestien jaren oud was, voor de polilierechtbank wordt gebracht wegens 
eene overtreding welke de wet straft met eene gevangenzitling van min dan 
acht dagen, eene boet van min dan 26 frank of met die twee straffen tezamen, 
dan zal de vrederechter, zelfs als er hervalling is, hem veroordeelen noch lot ge- 
vangenzitling noch lot boet, maar, volgens den aard en de ernstigheid van het 
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feit, hem van de vervolging ontslaan of tôt zijne meerUerjarigheidter beschikkine; 
van de regeering slellen. 

De vervolgingen gedaan krachtens artikelen ai et 25 zullen niet vermeld worden 
onder de inlichtingen die later over de vervolgde personen verstrekt worden. 

26. De hoven en rechlbanken mogen, wanneer zij eene veroordeeling toi 
gevangenzitling uitspreken tegen iemand die denouderdom van achttien voile jaren 
niet heefl bereikt, bevelen dat hij na het einde zijncr straf lot zijne meerder- 
jarigheid terbeschikking van de regeering zal blijven. 

De veroordeeling wordtin dat geval uilgevoerd binnen de acht dagen na den 
dag dat ze onherroepelijk is geworden. 

27. De personen, ter beschikking van de regeering gesteld krachtens artikelen 
25 en 26 dezer wet, zullen in eene rijksweldadigheidschool opgesloten worden. 

2S. Indien, ten gevolge eener dwaling begaan in het vaststellen van zijnen 
ouderdom, een persoon van niet ten voile achttien jaren oud ter beschikking 
van de regeering werd gesteld om in een bedelaarsgesticht te worden opgesloten, 
dan zou de overbrenging naar de rijksweldadigheidsscholen door den Minister van 
justitie onmiddelijk bevolen worden. 

Eveneens zou de overbrenging naar een toevluchtshuis onmidellijk door den 
Minister van justitie worden bevolen, indien een persoon van meer dan voile 
achttien jaren ter beschikking van de regeering werd gesteld om in eene 
rijksweldadigheidsschool te worden opgesloten. 

29. De personen die niet meer dan voile dertien jaren oud zijn, op den dag dat 
zij in eene rijksweldadigheidsschool treden, zullen, gedurende al den tijd hunner 
opsluiting, volkomen gescheiden blijven van de personen die er op eenen meer 
gevorderden ouderdom zijn Ingekomen. 

Eveneens zullen de personen, in eene rijksweldadigheidsschool getreden op 
den ouderdom van meer dan voile dertien jaren en min dan voile zestien jaren, 
gedurende al den tijd hunner opsluiting gescheiden blijven van de personen die 
er op eenen meer gevorderden ouderdom in gekomen zljn. 

80. De personen, ter beschikking van de regeering gesteld overeenkomstig 
artikelen 2i. 25 en 26 dezer wet of krachtens artikel 72 van het Strafwetboek, 
mogen, na gedurende zes maanden onafgebroken in eene rijksweldadigheidsschool 
opgesloten te zljn gewcest, bij eenen landbouwer of ambachtsman in de leer ge* 
plaatst worden ; ook mogen zij, mits toestemming van ouders of voogd, in een 
openbaar of bijzonder onderwijs» of liefdadigheidsgesticht geplaatst worden. 

81. De personen in rijksweldadigheidsscholen opgesloten mogen, bIj beslissing 
van den Minister van justitie, voorwaardelijk aan hunne ouders of aan hunnen 
voogd teruggegeven worden, indien hunne ouders of hun voogd voldoende 
waarborgen van zedelijkheid aanbieden en In staat zijn hun kind of pleegkind 
behoorlijk te bewaken* 

89. De personen voorwaardelijk aan hunne ouders of hunnen voogd teruggeven, 
xoo aïs in vorenstaand artikel wordt voorzien, mogen, bij beslissing van defi 
Minister van justitie, tôt hunne meerderjarigheid, op nieuw in eene rijkswel- 
dadigheidsschool opgesloten worden, indien het bewezen is dat hun verblijf bIJ 
ouders of voogd gevaarlijk voor hunne zedelijkheid is geworden. 

Zij worden, voor de toepassing van den regel bij artikel 29 dezer wet vastgesteld, 
geacht ter beschikking der regeering gesteld te zijn den dag dat zij opnieuw 
worden opgesloten. 

88. De personen van min dan voile achttien jaren oud, wler opneming In eene 
rijksweldadigheidsschool gevraagd wordt door het collège van burgemeester 
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en schepenen eener gemecnte des rijks en toegestaan door den Minisler van 
juslitie, zullen in de rijksweldadigheidsscholen geplaatst worden, onder hetzelfde 
regiem en in dezelfde voorwaarden als de personen die door de rechlerlijke 
overheid-ter beschikking van de regcering worden gesteld. 

Zij blijven loi hunne meerderiarigheid ter beschikking van deregeerîng, en, 
voor de toepassing van den regel vastgesteld bij artikel 29 dezér wet, worden 
zij geacht ter beschikking van de regeering gcsleld te zijn den dag dat hunne 
opneming door het collège van burgemeester en schepenen gevraagd werd. 

Het collège van burgemeester en schepenen zal, zoo noodig. de toeslemming 
bewijzen van denpersoon die de rechten van het vaderlijk gezag uitoefentover hem 
wiens opneming in de rijksweldadigheidsscholen gevraagd wordt. 

84. De kosten van onderhoud en opvoeding dergenen die in de rijkswel- 
dadigheidsscholen zijn geplaatst, worden gedragen voor de helft door den Staat 
en voor de andere helft hetzij door de gemeenle van hun domicilie van onders- 
tand, indien zijn door eene beslissing der rechlerlijke overheid ter beschikking 
van de regeering zijn gesteld, hetzij door de gemeente welke hunne opneming heeft 
gevraagd. 

Wanneer iemand die, uil kracht eener beslissing van de rechlerlijke overheid, in 
eene rijksweldadigheidsschool wordt opgesloten geen domicilie van onderstand in 
Belgié heeft, en wanneer men zijn domicilie niet ontdekken kan, dan worden de 
kosten van onderhoud en opvoeding, welke door de vorige alinéa ten laste van de 
gemeente van het domicilie van onderstand komen, gedragen door de provincie 
op welker grondgebied hij aangehouden of voor het gerecht gebrachl werd. 

85. De kosten van onderhoud en opvoeding der kinderen die uit kracht van 
artikelen 2o en 26 ter beschikking van de regeering zijn gesteld, worden door den 
Staat gedragen. 

86. Er wordt door den Koning uilspraak gedaan over de bezwaren betrekkelijk 
de aanduiding der gemeente die de kosten moet dragen van onderhoud, in de 
bedelaarsgeslichten, der bijloopers van onlochtige vrouwen in het geval bij § 3 
van artikel 21 dezer wet voorzien,alsook over de bezwaren gericht tegen de beslis- 
sing des bestuurs van het toevluchtshuis in het geval bij arlikei 23 voorzien. 

Die bezwaren moeten, opstraf van verval, aan den Minisler van juslilie gezonden 
worden binnen de derlig dagen te rekenen van de inzending der te regelen 
rekening of der beslissing van het bestuur. 

De bezwaren uit naam der provinciën worden gedaan door de gouverneurs in 
de gevallen voorzien bij § 2 van artikel 21 en § 2 van artikel 34 dezer wet. 

87. De Koning bepaait jaarlijks den prijs van den dag onderhoud in de rijkswel- 
dadigheidsscholen, in de toevluchlshuizen en in de bedelaarsgeslichten. 

88. De terugbetaling der onderstandskosten in uitvoering dezer wet gedaan 
wordt vervolgd, hetzij ten laste van de ondersleunde personen, hetzij len laste van 
hen die hun het voedsel schuldig zijn. 

De terugbetaling kan ook vervolgd worden len laste van hen die voor de 
verwonding of de ziekte welke de onderstand noodig maakte, veranlwoordelijk 
zijn. 

De eisch veriaart overeenkomslig de bepalingen van artikel 2277 van het 
Burgerlijk Welboek. 

89. Zullen geslrafl worden met eene gevangenzitling van acht dagen lot drie 
maanden : 

lo Hij die een kind, dat niet ten voile zestien jaren oud is, gewoonlijk heeft 
doen bedelen ; 
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âo Hij die een kind van min dan zeslien jaren oud of eenen gebrekkelijke 
bezorgd heeft aan eenen bedelaar die zich van bel kind of van den gebrekkelijke 
bediend heefl met bel doel bel openbaar medelijden le vcrvvekken. 

Bij hervailing, zal de straf kunnen verdubbeld worden. 

De recbtbanken zullen bet recht bebben arlikel 85 van bel Slrafwelboek loe le 
passen. 

40. De regeering zal om de drie jaren aan de Welgevende Kamers verslag doen 
over de uitvoering dezer wel. 

41. De welten van 43 auguslus 1833, 3 april 1818 en maart 1866 worden 
ingetrokken. 

42. De tegenwoordige wel zal in werking gesleld worden den !«» januari 1892. 
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CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES 



Aux procureurs généraux près les cours d'appel du royaume. 

Bruxelles, le 30 décembre i891. 

Monsieur le procureur général, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, une expédition de l'arrêté royal en 
dale du 28 décembre courant, pris en exécution de la loi du 27 novembre i891, 
pour la répression du vagabondage et de la mendicité. 

Je vous prie, monsieur le procureur général, de vouloir bien donner des instruc- 
tions pour qu'à dater du 1er janvier prochain, les individus du sexe masculin, 
âgés de plus de dS ans, mis à la disposition du gouvernement en vertu des 
articles 13 et d 4 de la loi nouvelle, ainsi que les souteneurs de filles publiques, 
soient directement envoyés au dépôt de mendicité de Merxplas. Les individus mis 
à la disposition du gouvernement, en vertu de l'article 16 de la même loi, seront 
dirigés sur la maison de refuge d'Hoogstraeten. Quant aux femmes, elles seront 
provisoirement envoyées, comme par le passé, au dépôt de mendicité de Bruges. 

Les individus, âgés de moins de '(Sans, mis à la disposition du gouvernement, 
du chef de vagabondage ou de mendicité, en vertu de l'article 24 de la loi, conti- 
nueront à être placés provisoirement, les filles, à l'école de bienfaisance de 
Beernem, les garçons de moins de lo ans à celle de Ruysselede, et ceux âgés de 
lo à 18 ans à l'école de Rcckheim. 

Les souteneurs de filles publiques, âgés de moins de 18 ans, seront envoyés 
au quartier de discipline annexé à la prison centrale de Gand (1). 

Les individus mis à la disposition du gouvernement, en vertu des articles 25 
et 26 de la loi, seront placés provisoirement : 

A. Les filles en dessous de 14 ans, à l'école de bienfaisance de Beernem, les 
autres à l'école de bienfaisance de Namur. 

Cependant, les filles reconnues comme se livrant à la prostitution et celles 



(i) La circulaire traacUe la question que l'auleur se posait dans son commentaire de l'artt 34, 
— V. § «, page 45. 
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dont l'état de grossesse sera dûment constaté seront dirigées sur le dépôt de' 
mendicité de Bruges ; 

B. Les garçons, en dessous de il ans, seront envoyés à l'école de bienfaisance 
de Ruysselede; les autres seront dirigés sur l'école de Saint-Hubert, s'ils ont élé 
jugés dans les provinces de Liège, de Limbourg ou de Luxembourg, ou dans les 
arrondissements de Bruxelles, de Louvain, de Gand, de Malines ou de Turnhout ; 
et sur celle de Namur, s'ils ont été jugés dans les prinvinces de la Flandre occi- 
dentale ou de Namur, ou dans les arrondissements d'Anvers, d'Audenarde, de 
Charleroi, de Mons, de Nivelles, de Termonde ou de Tournai. 

Le Ministre de la justice^ 
Jules Le Jeune. 



Aux gouverneurs provinciaux, 

Bruxelles, le 30 décembre 1891. 
Monsieur le gouverneur, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une expédition de Tarrêté royal du 28 dé- 
cembre courant, pris en exécution de la loi du 27 novembre 1891, pour la répression 
du vagabondage et de la mendicité. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de vouloir bien inviter MM. les bourg- 
mestres de votre province à faire diriger, à dater du le*^ janvier prochain, sor la 
maison de refuge d'Hoogstraeten, les individus du sexe masculin, âgés de plus de 
18 ans accomplis, mentionnés à l'arLicle 3 de la nouvelle loi. Quant aux femmes, 
âgées de plus de 18 ans, elles devront être envoyées, comme par le passé, au 
dépôt de mendicité de Bruges. 

Les individus, âgés de moins de 18 ans accomplis, donl l'admission, dans une 
école de bienfaisance de l'Etat, sera demandée par l'autorité communale, con- 
tinueront à être placés, les HUes, à l'école de bienfaisance.de Beernem, les 
garçons de moins de 13 ans à celle de Ruysselede et ceux âgés de ia à 18 ans à 
celle de Reckheim. 

Cependant, les filles reconnues comme se livrant à la prostitution et celles dont 
l'état de grossesse sera dûment constaté, seront dirigées sur le dépôt de mendi- 
cité de Bruges. 

Le Minisire de la justicey 
, Jules Le Jeune. 
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